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1 Convention n° 182 de lʼOIT portant sur les pires formes de travail des enfants

La Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale (DGSCN) a le plaisir de présenter
le rapport d’analyse des résultats de l’enquête sur «L’Exploitation sexuelle commerciale des enfants de
8-17 ans au Togo ».

Cette enquête s’inscrit dans le cadre de l’analyse des données sur les pires formes du travail des enfants
qui se définissent, en dehors des travaux dangereux, comme "toutes les formes d’esclavage ou pratiques
analogues; l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de
matériel pornographique ou de spectacles pornographiques; et l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un
enfant aux fins d’activités illicites"1 .

La production de ce rapport a bénéficié de l’appui technique et financier du Bureau International du Travail
(BIT) à travers son Programme International pour l’abolition du travail des enfants (IPEC) et
particulièrement du Programme d’information statistique et de suivi du travail des enfants (SIMPOC) lancé
en 1998 et destiné à soutenir de nombreux pays dans le monde dans la collecte, le traitement et l’analyse
des données sur le travail des enfants. L’enquête a également bénéficié de l’appui financier de l’UNICEF
pour la collecte des données sur le terrain.

La Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale (DGSCN) tient à adresser ses vifs
remerciements :

�au Gouvernement pour tous les moyens mis à sa disposition afin qu’elle puisse relever le défi de
produire des données statistiques fiables dont le but ultime est de mettre à la disposition des pouvoirs
publics et des partenaires, des informations statistiques susceptibles de les aider à prévenir et à
éradiquer ce fléau ;

�au BIT et à l’UNICEF pour leurs appuis techniques, matériels et financiers;

�à toute l’équipe technique du projet et au Comité de pilotage pour le travail réalisé et les sacrifices
consentis ;

�à toute personne associée de près ou de loin dans les travaux.

Toutes remarques ou suggestions sur le contenu ou la forme du présent document sont les bienvenues. Les
résultats publiés dans ce document ne constituent qu'une partie des informations disponibles ; les
utilisateurs intéressés peuvent alors prendre contact avec la DGSCN, la DGTLS ou le BIT-TOGO pour des
informations complémentaires.

La DGSCN espère que cette publication qui vient combler le vide au plan national, rencontrera l’agrément
des utilisateurs et demande d’ores et déjà leur indulgence pour des imperfections qu’ils auront constatées.
La DGSCN tiendra compte des remarques pertinentes en vue de l’amélioration des prochaines
publications.
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BIT : Bureau International du Travail

CECLET : Lutte contre le travail exploiteur des enfants à travers l’éducation au Togo

CSEC : Commercial Sexual Exploitation of Children

DGSCN : Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale

DGTLS : Direction Générale du Travail et des Lois sociales

FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine

IPEC : Programme International pour l'Abolition du travail des enfants

IST : Infections sexuellement transmissibles

ONG : Organisation non gouvernementale

ONUSIDA : Organisation des Nations Unis chargée du Sida

QUIBB : Questionnaire unifié des indicateurs de base de bien-être

RGPH : Recensement général de la population et de l'habitat

SIDA : Syndrome de l'immunodéficience acquise

SIMPOC : Programme d’information statistique et de suivi du travail des enfants

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l'Enfance

VIH : Virus de l'immunodéficience humaine
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L'enquête sur l'exploitation sexuelle commerciale des enfants s’inscrit dans le cadre de l’analyse des données sur les
pires formes de travail des enfants qui se définissent, en dehors des travaux dangereux, comme "toutes les formes
d’esclavage ou pratiques analogues; l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de
production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques; et l’utilisation, le recrutement ou l’offre
d’un enfant aux fins d’activités illicites".
Elle a pour objectif principal d’élaborer un plan d’enquête opérationnel pour mesurer l’ampleur et les
caractéristiques des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale au Togo à l’échelle nationale. Elle a
permis de dégager le profil des enfants victimes d'exploitation sexuelle commerciale, de dévoiler la pratique du
commerce de sexe par ces derniers et les conséquences sur leur santé.

Profil des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale

L’enquête sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants au Togo a mis en œuvre une méthodologie qui cible
les enfants de 8 à 17 ans révolus. De façon effective, les données collectées ont concerné 1 533 enfants dont l’âge
varie entre 9 et 17 ans.

Dans cette activité, on relève une très forte présence des filles (94,8%) qui pratiquent le travail de sexe par rapport
aux garçons (5,2%).

Selon le statut matrimonial, 81,1% de ces enfants sont célibataires, 10,3% en union libre et 5,5% divorcés ou
séparés et 0,3% sont veufs ou veuves. La répartition de l’échantillon révèle que environ 41% des enfants enquêtés
sont dans les villes situées sur la nationale N°1, 34,5% à Lomé et ses périphéries, 14,5% dans les villes minières ou
les villes à forte attraction commerciale, 10,2% dans les villes frontalières et touristiques.

En ce qui concerne le lieu de résidence, ces enfants vivent dans la majorité des cas, dans des logements avec d’autres
personnes (76,6%) et 23,4% vivent seuls.

L’analyse de la migration des travailleurs de sexe relève une tendance de ceux-ci à quitter les villes moyennes ou les
villages pour venir s’installer dans des chefs lieux de région pour être anonymes ou à la recherche d’autres
opportunités plus lucratives ou encore pour des raisons familiales. La principale raison de leur migration est la
recherche de travail (37,2%).

Plus de la moitié (54,4%) des enfants enquêtés résident dans un chef-lieu de région, 21,8% de ces enfants vivent dans
un chef-lieu de préfecture, 9,9% dans un village et 13,9% à l’étranger.

Pratique du commerce de sexe par les enfants

En ce qui concerne le lieu d’exercice des activités, on retrouve (37%) de ces enfants dans les hôtels / motels, 29%
dans les résidences, (27%) dans les rues/parcs, 6% d’entre eux dans des maisons spécialisées / maisons closes. une
minorité (1%) utilise le téléphone pour être contactée par les potentiels clients.

L’enquête montre que l’insertion des enfants dans le travail de sexe commence parfois très tôt. L’âge moyen d’entrée
de ces enfants dans le travail de sexe est inférieur à 15 ans et40% des enfants y entrent avant cet âge. Néanmoins, la
majorité des enfants (49,3%) commence cette activité entre l’âge de 14 et 15 ans.

Les motivations évoquées par les enfants travailleur de sexe sont diverses. Parmi ces motivations, la recherche de
satisfaction des besoins nutritionnels et matériels est la première raison évoquée (34,0%) mais on peut également
citer le besoin d’argent pour la famille (28,4%).

Les principaux clients de ces enfants travailleurs de sexe sont : jeunes de même âge que ces enfants (40,6%), des
transporteurs routiers (18,5%), des commerçants ou hommes d’affaires (17,4%), des hommes en tenue (9,7%) et des
étudiants (7,3%). Cette tendance générale cache cependant les disparités régionales.

Selon le niveau d’alphabétisation, 67,6% des enfants savent lire et écrire dans une langue quelconque.

Par ailleurs, les enfants qui fréquentent l’école actuellement représentent une proportion non négligeable, soit 41,2%.
Ils sont pour la majorité au premier cycle du secondaire (47,1%) ou au primaire (43,2%).

Concernant les canaux d’entrée dans l’activité, on note que près de 92,0% des enfants se sont engagés dans cette
activité sur leur propre initiative ou par suivisme.

Parmi les enfants enquêtés, 6,7% sont des bisexuels et 0,7% sont homosexuels.
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Il apparait que 42,0% des enfants rencontrés s’adonnent uniquement au travail de sexe contre 58,0% qui exercent
une autre activité en plus du travail de sexe.

La plupart des enfants (67,6%) consacrent moins de 15 heures par semaine au travail de sexe et 5,7%, plus de 30
heures.

Le nombre moyen de bénéficiaires des services offerts par les enfants varie entre 2 à 3 clients quotidiennement.

Les conflits sont souvent enregistrés entre ces enfants et leurs clients. Les principales raisons étant le
refus/insuffisance de paiement (32,3%) et le refus du port du préservatif (13,7%).

Santé des enfants

En ce qui concerne l’état de santé des enfants au cours des six derniers mois précédant l’enquête, la majorité déclare
avoir eu des problèmes de santé (61,5%), dont 8,3% ont évoqué les infections sexuellement transmissibles (IST).
En cas de maladie, plus de la moitié (51,3%) des enfants enquêtés ne font pas recours aux médecins et autres
personnels de la santé.

Environ 4 enfants sur 10 victimes de l'exploitation sexuelle commerciale se livrent à la consommation de drogues
ou stupéfiants. Ils consomment principalement de l’alcool (66,1%).

Abus, maltraitance

Les filles travaillant dans les hôtels (30,9%), la rue (29,0%) et les maisons spécialisées sont celles qui sont le plus
souvent interpellées par la police ou la gendarmerie.

La maltraitance s’exprime généralement par les violences d’ordre physique (43%) et mental (agression verbale)
31,7% de la part des clients. Un quart de ces abus est d’ordre sexuel.

En définitive, l’enquête sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants a été riche en enseignements. Pour
atteindre les objectifs inscrits dans le cadre général de la politique nationale de protection sociale en particulier la
protection de l'enfant, la DGSCN propose les recommandations ci-après à travers trois axes d'intervention:

Prévention

• Intensifier la sensibilisation des acteurs sur l’éducation sexuelle à travers les médias, les TIC (Internet, opérateurs
de téléphonie, etc.) et les autres supports de communication ;
• Informer et sensibiliser les leaders d’opinion (chefs traditionnels, les responsables religieux, les parents d’élèves,
les directeurs d’école ainsi que les patrons d’ateliers …) sur les risques auxquels ces enfants s’exposent en
pratiquant ce métier ;
• Sensibiliser les propriétaires et gérants des hôtels, Motels, Maisons closes, restaurants sur les dangers de
l'exploitation sexuelle des enfants;
• Sensibiliser et renforcer les capacités des familles sur l'éducation sexuelle familiale;
• Former les responsables des maisons closes sur la législation en vigueur en matière de lutte contre l'exploitation
sexuelle commerciale des enfants;
• Intégrer l'éducation sexuelle dans le curricula de formation, dans les programmes scolaires, en particulier aux cours
moyens ;
• Améliorer les conditions de vie des ménages vulnérables à travers des politiques, programmes et projets d’appui
aux initiatives privées (activités génératrices de revenus (AGR), etc.).

Protection

• Renforcer l’arsenal juridique de promotion et de protection des droits de l’enfant (en rapport avec l’exploitation
sexuelle des enfants) ;
• Renforcer les capacités des auxiliaires de justice dans l'application des lois en matière de protection des enfants
contre l'exploitation sexuelle commerciale;
• Impliquer les forces de sécurités (Police, gendarme, etc.) dans le dispositif de protection des enfants contre
l'exploitation sexuelle commerciale;
• Renforcer et élargir le champ d’action du dispositif de la ligne verte 1011

Retrait

• Renforcer les capacités des structures existantes chargées d’encadrer les enfants cibles afin de faciliter la
réinsertion sociale de ces enfants ;

• Elaborer des programmes spécifiques de prévention, de retrait et de réinsertion sociale des enfants victimes
d’exploitation sexuelle commerciale.
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Contexte Général

Le Togo, pays de l'Afrique de l'Ouest avec 56 600 Km² est limité au Nord par le Burkina Faso, à l'Est par
le Bénin, à l'Ouest par le Ghana et au Sud par l'Océan Atlantique. Selon le RGPH 4 (2010) la population
du Togo est estimée à 6 191 155 habitants. La population qui a plus que doublé en l'espace de 30 ans avec
un taux de croissance annuel moyen de 2,8%. A l’instar des autres pays de l'Afrique subsaharienne, la
population du Togo est fortement jeune, avec 60% de moins de 25 ans; 42% de moins de 15 ans et 25%
âgés de 8 à 17 ans révolus.

A l'instar des pays les moins avancés, les ménages togolais connaissent un niveau de précarité qui a
nécessité des interventions sociales. Les résultats de l'enquête QUIBB 2011 qui indiquent que près de 6
personnes sur 10 vivent sous le seuil de pauvreté. Avec un fort taux d'activité d'environ 77%, le marché de
l'emploi est à dominance informel. En effet, selon le résultat de l'enquête QUIBB 2011, le marché de
l'emploi est caractérisé par 72,9% de travailleurs indépendants, avec un taux de sous-emploi relativement
important (22,8%) et un taux de chômage de l'ordre de 6,5%.
Cet état de précarité de vie des ménages n’est pas sans effet sur la situation du travail des enfants, souvent
utilise comme une stratégie d’adaptation par les ménages ou les enfants eux-mêmes pour améliorer leurs
conditions économiques.

Situation du travail des enfants

Cette photographie de la précarité de vie des ménages togolais est l'une des causes principales du travail
des enfants. Ainsi, dans le souci d'appréhender ce phénomène, l'Etat togolais avec l'appui technique d'IPEC
et l'appui financier du gouvernement français a initié une enquête nationale sur le travail des enfants en
2010.

Selon les résultats de cette enquête, 58,1% des enfants âgés de 5 à 17 ans révolus sont présents sur le
marché du travail, c'est-à-dire qu'ils sont économiquement occupés. Cette situation peut parfois les
conduire à mener des travaux dangereux. Ainsi, 56,9% des enfants économiquement occupés sont astreints
aux travaux dangereux. Ce qui a un impact important sur leur fréquentation scolaire, alors que les enfants
non victimes aux travaux dangereux ont un taux de fréquentation d'environ 91%, ceux qui en sont victimes
ont un taux de 85%. Ainsi, le risque d'abandon scolaire est élevé chez les enfants qui sont astreints aux
travaux dangereux. Les principales caractéristiques de ces enfants, c'est qu'ils sont en majorité dans des
ménages pauvres, habitent en milieu rural, et travaillent principalement pour combler le revenu familial.
Ils sont dans presque tous les secteurs d'activités dont les principaux sont: l’agriculture (51%), le travail
domestique (25,9%), l'économie urbaine informelle (12,1%).

Justification de l’enquête sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants

S'inscrivant dans un cadre général de politique de protection sociale, la problématique sur le travail des
enfants est au cœur des débats, des programmes et politiques de développement au Togo notamment à
travers le document stratégique de réduction de la pauvreté deuxième génération, en particulier par la
promotion de l'emploi de jeunes, et des services sociaux de base. Par ailleurs, l'enquête nationale sur le
travail des enfants n'a pas pu appréhender les pires formes du travail des enfants autres que les travaux
dangereux, dont l'exploitation sexuelle commerciale des enfants.

En effet, conformément à l’article 151 de la loi N°2006-010 du 13 décembre 2006 du Code de travail au
Togo, les pires formes de travail des enfants autres que les travaux dangereux comprennent:
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1. Toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des enfants, la
servitude pour dettes et le servage, ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement
forcé ou obligatoire, le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des
conflits armés ;

2. L’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel
pornographique ou de spectacles pornographiques;

3. L’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, notamment pour la
production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes;

4. Les travaux qui par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire
à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant.

Parmi ces formes de travail des enfants, l’exploitation sexuelle commerciale constitue et demeure une
préoccupation importante au Togo pour diverses raisons.

L’exploitation sexuelle commerciale des enfants existe dans de nombreuses localités du Togo en dépit des
interventions des différents acteurs contre ce phénomène dont l’ampleur réelle reste inconnue dans le pays2.
Ainsi, dans la droite ligne de ces préoccupations, dans le souci d'améliorer les connaissances sur les pires
formes du travail des enfants, et de pouvoir planifier les programmes et politiques qui devront rentrer dans
le cadre de mise en œuvre du Plan d'Action National sur l'élimination du travail des enfants au Togo, l'Etat
togolais à travers le Ministère du travail, de l'emploi et de la Sécurité Sociale, avec l'appui technique et
financier de l'IPEC/SIMPOC et l'appui financier de l'UNICEF a initié cette étude nationale sur
l'exploitation sexuelle commerciale des enfants une des pires formes intrinsèques du travail des enfants.
Dans la perspective de combler le déficit d’information et contribuer à la production de données fiables sur
les activités des enfants, le Programme d’information statistique et de suivi du travail des enfants d’IPEC
(SIMPOC), en collaboration avec la DGSCN, a mis en œuvre une méthodologie d’estimation des enfants
victimes d’exploitation sexuelle au Togo.

Objectifs de l'étude

L’objectif général de cette étude est d’élaborer un plan d’enquête opérationnel pour mesurer l’ampleur et
les caractéristiques des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale au Togo à l’échelle nationale.
Les résultats issus de cette enquête contribueront à améliorer les techniques d’estimation des pires formes
de travail des enfants autres que les travaux dangereux.

Autour de cet objectif principal s'articulent des objectifs spécifiques précis pour permettre d'améliorer les
connaissances sur l'exploitation sexuelle commerciale des enfants. Il s'agit entre autres de:

1. Répertorier tous les enfants impliqués dans l’exploitation sexuelle commerciale, d’en constituer si
possible une liste, se voulant exhaustive ;

2. Mesurer l’ampleur et les caractéristiques des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale au
Togo ;

3. Déterminer les causes et leurs conséquences.

2

2 Selon les informations recueillies lors des missions d'identification des zones potentielles, les données des activités des ONG(Petite Sœur à
Sœur, ONG providence, SWATT, etc) et les informations provenant des programmes d'action PA7(providence) PA9(CNTT) du projet CECLET
du BIT/IPEC et d'autres sources concordantes.



1.1 Champ de l’enquête

L'enquête sur l'exploitation sexuelle commerciale des enfants est une enquête très sensible auprès d'un
groupe cible rare. Elle couvre l'ensemble du territoire national, et a pour groupe cible les enfants âgés de
8 à 17 ans révolus, fille comme garçon travaillant dans le commerce du sexe. Etant donné la particularité
du groupe cible, il est nécessaire de définir des domaines précis afin de les circonscrire et de pouvoir
collecter les informations clés pour l'atteinte des objectifs de cette étude. Ainsi, quatre principaux domaines
sont retenus pour l'étude. Il s'agit de:

1. La capitale Lomé et ses périphéries (Agoè, Baguida, etc.) ;
2. Les villes de la nationale N°1 et les autres grandes villes (Tsévié, Notse, Atakpamé, Anié, Blitta,
Sokodé, Kara, Dapaong) et agglomérations (Datcha, Kpèlè, etc.) de la route internationale N°1

3. Les villes touristiques et frontalières (Aného, Baguida/Avépozo, Agbodrafo, Badou, Kpalimé, Danyi,
Cinkassé, Sanveecondji) y inclus les localités de transit des routiers (Aléhéridè, Notsè, Niamtougou,
etc.) ;

4. Les localités minières ou les villes de hautes attractions commerciales (Hahotoe, Anié, Assahoun,
Banjéli, Tabligbo, Kpémé, Vogan, Dagbati, Bassar, etc.).

1.2 Echantillonnage

Selon la réglementation en vigueur au Togo, la pratique de la prostitution est une activité prohibée. De ce
fait, il n’existe pas de liste formelle des travailleurs de sexe, qui puisse servir de base de sondage à cette
enquête. De plus, même si de telles informations existaient, le travail de sexe ne se serait pas limité
exclusivement à cette liste, car cette activité revêt des réalités diverses et se pratique dans des lieux assez
variés et discrets avec pour objectif d’échapper à certains regards et au contrôle de l’Etat.

Par ailleurs, les données et les études sur le phénomène sont très rares et ne permettent pas d’avoir une
situation claire de cette activité au Togo. Une étude effectuée au cours de l’année 2009 par l’ONUSIDA a
permis de dénombrer environ 8 000 prostituées dont environ 4% sont âgées de 12 à 17 ans révolus. Cette
étude a également identifié une centaine de sites sur lesquels se déroule l’activité sexuelle commerciale.
La mise en place de la liste exhaustive n’étant pas aisée, car nécessitant la connaissance des lieux de
pratique du travail de sexe et le consentement des pratiquants à se faire enregistrer, la méthodologie de
l'enquête est axée sur un recensement exhaustif du groupe cible dans les quatre (4) principaux domaines
cités précédemment. Cette méthodologie semble être beaucoup plus pratique en l'absence d'une base de
sondage. Elle comprend essentiellement trois étapes :

1. Etablissement dans un premier temps, avec l’appui des ONGs impliquées dans cette activité, de la liste
de tous les hauts lieux et les périodes pendant lesquelles le travail de sexe s’exerce ;

2. Mise en place d’un cadre de collaboration entre les acteurs du domaine pour identifier les différents sites
et distinguer les domaines d’études ;

3. Interview systématique de tous les individus présents sur ces lieux et qui sont éligibles au questionnaire
(les enfants des deux sexes âgés de 08 à 17 ans révolus).

1.3 Différentes étapes de mise en œuvre de la méthodologie

S'appuyant sur les domaines d'étude ciblés, et prenant en compte les étapes de la méthodologie, la mise en
œuvre du recensement des enfants victimes de l'exploitation sexuelle commerciale est décomposée comme
suit :
1. Dans un premier temps, une étude prospective avec l’appui des structures impliquées dans le secteur des
activités sexuelles commerciales est faite pour identifier clairement tous les lieux de prostitution connus
qui feront l’objet de la collecte ;
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2. Par la suite, les équipes d’agents de collecte, constituées essentiellement d’animateurs d’ONG
impliquées dans ce secteur, se sont rendues sur ces lieux aux heures de fréquentation pour rencontrer
toutes les personnes impliquées dans l’activité en s’informant sur leur âge afin de s’assurer qu’elles font
partie du champ de l’enquête. Cette étape a été expérimentée lors de l'enquête pilote ;

3. Un questionnaire est systématiquement appliqué à toute personne impliquée dans l’activité économique
sexuelle remplissant le critère d’âge et présente sur les lieux.

Afin d’améliorer la couverture de l’enquête, l’approche boule de neige a été utilisée aussi bien dans la
couverture des lieux éventuels de pratique de l’activité sexuelle que des enfants à enquêter. En effet, une
question relative à la connaissance d’autres lieux éventuels connus par les enquêtés où la même activité est
présente leur a été posée afin d’améliorer la couverture de l’enquête. Ainsi, ces lieux sont aussi visités par
la suite. Afin d’avoir un bon taux de réponse, une question sur les personnes connues par l’enquêté(e) mais
non présente sur les lieux au moment de l’enquête lui a été posée pour pouvoir toucher les cibles absentes
sur le lieu au moment du passage.

1.4 Questionnaire

La collecte est réalisée à l'aide d'un questionnaire prenant en compte les différentes préoccupations qui
entourent la problématique de l'exploitation sexuelle commerciale des enfants de 8 à 17 ans révolus. Ce
questionnaire qui a fait l'objet de validation en même temps que le manuel de l'enquêteur par le comité de
pilotage, comprend cinq modules qui sont:

1. Identification: elle comprend les informations sur la localisation de l'enfant (région, préfecture) et celles
du renseignement du questionnaire.

2. Caractéristiques socio-économiques du répondant: il s'agit des informations générales sur l'enfant (sexe,
âge, situation familiale et matrimoniale…) et des informations sur la scolarisation de l'enfant.

3. Situation dans l'activité: ce module fournit la description de l'activité de l'enfant (âge d'entrée dans le
métier, la durée dans le métier, etc.)

4. Etat de santé: la morbidité de l'enfant et la connaissance des IST font essentiellement l'objet de ce
module;

5. Abus: il s'agit des informations sur les abus et violence auxquels l'enfant a eu à faire face dans l'exercice
de son activité.

Le questionnaire est ainsi administré à tous les enfants de 08 à 17 ans révolus impliqués dans l’exploitation
sexuelle commerciale dans les cinq régions et la commune de Lomé.

1.5 Définition et concepts

1.5.1 Exploitation sexuelle commerciale des enfants

Selon l'article 151 de la loi N°2006-010 du 13 décembre 2006 portant Code du travail l’exploitation
sexuelle commerciale des enfants est classée dans la catégorie des pires formes de travail des enfants. Par
ailleurs, l’arrêté n° 1464 MTEFP/DGTLS déterminant les travaux interdits aux enfants conformément au
point 4 de l’article 151 de la loi n° 2006-010 du 13 décembre 2006 portant sur code du travail réitère le
caractère dangereux de l'exploitation sexuelle commerciale des enfants. De même, le Loi N° 2007- 017
du 06 Juillet 2007 portant Code de l’enfant à son titre N°2 intitulé « les droits de l’enfant à une protection
spéciale » se consacre aux diverses dispositions relatives à la protection des enfants dans des situations
particulières de la vie, y compris l'exploitation sexuelle commerciale des enfants.

Tenant compte de ces différents textes, l'exploitation sexuelle commerciale des enfants se définit comme
l’utilisation à des fins sexuelles d’enfants ou d’adolescents – filles ou garçons – âgés de moins de 18 ans,
par un adulte accompagnée d’un paiement en argent ou en nature à l’enfant ou adolescent ou à un ou
plusieurs tiers.
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1.5.2 Caractéristiques de l'exploitation sexuelle commerciale des enfants

L’exploitation sexuelle commerciale des enfants comprend les activités suivantes:
• l’utilisation de garçons, filles et adolescents dans des activités sexuelles rémunérées en espèces ou en
nature (généralement appelée de la prostitution enfantine) dans la rue ou dans des établissements tels que
des maisons closes, des discothèques, des salons de massage, des bars, des hôtels et des restaurants, entre
autres;

• la traite de garçons, filles et adolescents à des fins d’exploitation sexuelle commerciale;
• le tourisme sexuel avec des enfants;
• la production, promotion et distribution de pornographie impliquant des enfants;
• l’utilisation d’enfants dans des spectacles sexuels (publics ou privés).

Seule la première activité est prise en compte dans cette enquête.

1.5.3 Autres concepts3

Hétérosexualité est l’attirance ou le fait d’entretenir des relations sentimentales, amoureuses, ou sexuelles
uniquement et exclusivement avec des individus de sexe opposé.

Bisexualité désigne le fait d’éprouver de l’attirance sexuelle pour les deux sexes, ou plus largement le fait
d’entretenir des relations amoureuses, sentimentales ou sexuelles avec des personnes du même sexe et du
sexe opposé.

Homosexualité est le désir, l’amour, l’attirance ou les relations sexuelles entre personnes de même sexe,
selon une perspective comportementaliste ou empirique.

Dans cette étude l’accent est mis sur l’aspect relation sexuelle.

1.6 Déroulement de l’opération

La mise en œuvre a été participative incluant les acteurs clés intervenant sur la thématique, à savoir:
1. le ministère du travail, de l'emploi et de la sécurité sociale ;
2. le ministère de l'action sociale et de la solidarité nationale ;
3. le ministère du tourisme ;
4. le ministère de l'administration territoriale, de la décentralisation et des collectivités locales ;
5. le ministère de la sécurité et de la protection civile ;
6. les ONGs ;
7. les syndicats des travailleurs ;
8. le patronat.

Tous ces acteurs font partie du comité de pilotage de l'enquête. La constitution de ce comité a marqué le
démarrage de l'enquête.

1.6.1 Phase pilote

Dans l'optique de tester la méthodologie et les outils de collecte de l'enquête CSEC, une enquête pilote a
été planifiée et a eu lieu du 14 au 16 juillet 2012. Avant la phase terrain de cette enquête pilote, une
formation de six (6) agents de collecte et de deux (2) contrôleurs s'est déroulée les 12 et 13 juillet. La phase
active de l'enquête pilote s'est déroulée dans deux milieux, urbain et rural. Ce choix a été fait pour cerner
les réalités des deux milieux. Il s'agit de la commune de Lomé, et ses périphéries (préfecture du Golfe). En
tout, 20 sites de prostitutions ou hauts lieux ont été parcourus et 74 enfants de 8 à 17 ans révolus ont été
recensés et enquêtés. Il faut noter qu'au cours de l'enquête pilote, aucun garçon n'a été recensé.

Le traitement des données de l'enquête pilote a ainsi permis d'ajuster les outils de collecte des données,
notamment le questionnaire, et de revoir la stratégie à définir pour la phase principale.
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1.6.2 Phase de sensibilisation

Etant donné que la thématique sur l'exploitation sexuelle commerciale des enfants est très sensible, il a été
planifié également les missions de sensibilisation et d'identification des sites. Ces missions ont pour
objectifs d’établir la liste de tous les lieux possibles de travail de sexe en collaboration avec les ONGs
travaillant sur la thématique et les directions régionales de la protection de l'enfance ainsi que les autres
partenaires clés tels que le ministère de la sécurité, le ministère du tourisme et les syndicats. En effet, la
liste des sites de prostitution est un élément clé dans la méthodologie de l'enquête. Elle a permis d'établir
entre autre l'itinéraire de l'enquête principale et de pouvoir canaliser le champ de l'enquête. Ces missions
déroulées sur la période du 19 au 22 août 2012 ont permis de mettre en place un partenariat entre les acteurs
clés des cinq (5) régions pour la réussite de la phase terrain. Ce qui a permis d'établir une liste de 90 sites
potentiels.

1.6.3 Enquête principale

La phase terrain de l'enquête principale a eu lieu du 6 au 23 septembre 2012. Avant les opérations sur le
terrain, une formation regroupant 28 agents enquêteurs et 8 agents contrôleurs s'est déroulée du 31 août au
02 septembre 2012, avec la participation du représentant du BIT au Togo et d’IPEC/SIMPOC. Cette
formation a permis aux enquêteurs de maitriser le questionnaire et la méthodologie de collecte. Un atout
de cette formation est que les participants sont les personnes ressources des ONGs travaillant sur la
thématique de l'exploitation sexuelle commerciale des enfants. Cette homogénéité du groupe a contribué à
l'échange des expériences et à l’harmonisation des techniques d'approche de la cible.

Après la formation, les agents ont été déployés dans leurs zones de travail pour 16 jours de collecte. La
méthodologie est le recensement complet des enfants travailleurs de sexe dans les sites potentiels
identifiés.

1.7 Traitement et qualité des données

Les traitements des données de l'enquête principale et de l'enquête pilote ont suivi le même processus. La
maquette de saisie a été conçue avec le logiciel CsPro 4.1 et l'apurement des données et les tabulations sont
réalisés respectivement avec les logiciels STATA et SPSS. Pour pouvoir assurer la qualité des données de
l'enquête principale, une formation de 2 jours a été organisée à l'intention de douze (12) agents de saisie,
quatre (4) administrateurs de questionnaire et deux (2) contrôleurs de saisie. Une retraite consacrée à
l'apurement des données a eu lieu, ceci toujours dans le but d'assurer la qualité des données.

1.8 Limites

Comme toute étude, l'enquête sur l'exploitation sexuelle commerciale des enfants a aussi des limites. En
effet, compte tenu de l'absence d'une base de données, l'équipe de la DGSCN et d'IPEC/SIMPOC a voulu
expérimenter le recensement des enfants sur les différents sites identifiés. Mais cette méthodologie a connu
quelques limites.

La mobilité des enfants rend difficile le recensement des enfants sur les sites;
• Ce recensement des enfants n'a pas pu couvrir tous les sites des régions, à cause des moyens mis à la
disposition et aussi de la méconnaissance de certains sites par les acteurs;

• Toutefois, les limites ci-dessus évoquées n’entament en rien la qualité des résultats obtenus.
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Ce chapitre aborde l'analyse du profil des enfants victimes de l'exploitation sexuelle commerciale.
L'ampleur du phénomène est appréhendée également ainsi que les différentes formes de ce phénomène.

2.1 Structure de l’emploi

2.1.1 Sexe, âge et lieu d’exercice des enfants cibles

L’enquête sur l’exploitation sexuelle commerciale des enfants a permis de collecter des données auprès
d’une population de 1533 enfants dont l’âge varie entre 08 et 17 ans. Cette population est composée à plus
de 95% de jeunes filles, montrant une forte prédominance de la gente féminine dans le travail de sexe.
Excepté la région des Savanes où plus du tiers des enfants travailleurs de sexe sont des garçons, la
proportion des garçons n’atteint guère 3% dans les autres régions. De plus, sur les 79 garçons travailleurs
de sexe identifiés sur le plan national, 59 (75%) proviennent de la région des savanes.

Les résultats révèlent aussi qu’environ 41% des enfants enquêtés sont dans les villes situées sur la nationale
N°1, 34,5% dans Lomé et ses périphéries, 14,5% dans les villes minières ou les villes à forte attraction
commerciale et 10,2% dans les villes frontalières et touristiques.
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INCIDENCE ET CARACTERISTIQUES DE L'EXPLOITATION
SEXUELLE COMMERCIALE DES ENFANTS AU TOGO

Ayant un âge variant entre 9 et 17 ans, la population enquêtée est composée en grande partie d‘enfants de
16 et 17 ans qui représentent respectivement 30,1% et 42,3%. A l’exception de la région Centrale où les
enfants âgés de moins de 15 ans sont plus représentés que ceux qui ont 15 et 16 ans, les résultats révèlent
que quelle que soit la région, le pourcentage d’enfants impliqués dans le commerce du sexe augmente avec
l’âge.

2.1.2 Statut dans l’activité et différentes formes de l’activité sexuelle des enfants

L’analyse du statut d’activité des enfants montre que la grande majorité (96,2%) des enfants se sont établit
à leur propre compte. Très peu (3,8%) d’enfants sont liés ou dépendants d’un intermédiaire dans l’exercice
de leur activité. Les taux de dépendance les plus élevés s’observent en ce qui concerne les régions, dans la
Centrale et les Savanes où ils atteignent respectivement 12,4% et 10,0%. Du point de vue de l’âge et du
lieu d’activité, les taux les plus élevés se retrouvent chez les moins de 15 ans (7,1%) et les enfants qui
exercent dans les maisons spécialisées ou maisons closes (14,9%).

Tableau 1: Répartition de la population enquêtée selon la région par sexe et par groupe d'âge

Source : DGSCN, CSEC 2012
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Graphique 2: Répartition des enquêtés par type de travail de sexe

Le travail de sexe revêt plusieurs formes à savoir la forme hétérosexuelle, bisexuelle et homosexuelle.
Dans nos sociétés, les deux dernières formes évoquées du travail de sexe étaient presque inexistantes, mais
elles commencent à prendre de l’ampleur. Les résultats de l’enquête confirment ce changement.

En effet, bien que la majorité des enfants aient déclaré une activité hétérosexuelle (92,6%), 7,4% des
enfants pratiquent soit la forme homosexuelle (0,7%), soit les deux formes (6,7%).

Par rapport aux régions, les formes bisexuelles et homosexuelles se retrouvent beaucoup plus chez les
enfants de la région des Savanes. Dans cette région, la proportion des enfants bisexuels est de 38,2%,
largement au-dessus des autres régions où cette proportion n’atteint pas 5%. Sur les 103 enfants bisexuels
recensés dans le pays, 65 proviennent de la région des Savanes, soit 61,3%. Dans cette même région, la
proportion d’enfants homosexuels se situe au-dessus de la moyenne nationale et atteint 1,8%.

Source: DGSCN, CSEC 2012

Source: DGSCN, CSEC 2012

Graphique 1: Proportion des enfants enquêtés exerçant le travail de sexe de façon dépendante ou liée

par région et par sexe
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Graphique 3: Répartition des enfants par région selon qu’ils ont une activité ou non

Source: DGSCN, CSEC 2012

Les garçons sont bisexuels ou homosexuels. Près de 94,0% des jeunes garçons sont bisexuels et 6,3% sont
des homosexuels. Aucun des garçons ne pratique exclusivement la forme hétérosexuelle. Par ailleurs, les
proportions d’enfants bisexuels ou homosexuels sont plus élevées dans les catégories d’âges les plus jeunes
notamment les moins de 15 ans et ceux qui sont âgés de 15 ans révolus. Pour ces deux catégories d’âges,
les proportions des bisexuels sont respectivement de 8,7% et 9,2% tandis que celles des homosexuels sont
respectivement de 1,6% et 0,8% (confer tableau 30 en annexe).

Toutefois, s’agissant des « bisexuels» et des« homosexuels », il est important de relativiser les
comparaisons compte tenu de l’effectif des garçons recensés.

2.1.3 Pluriactivité

Il ressort des résultats de l'enquête que 42,0% des enfants recensés s’adonnent uniquement au travail de
sexe contre 58,0% qui exercent une autre activité économique en plus du travail de sexe ou qui sont élèves
ou apprentis.

Lomé et la région des Savanes se trouvent aux antipodes des tendances observées au niveau des régions.
En effet, à Lomé, près de 61,0% des enfants recensés ne font que le travail de sexe alors que dans les
Savanes très. La plupart (84,1%) des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale de la région
des Savanes exercent d’autres activités; à Lomé ce groupe représente39,3%. Dans les autres régions, la
proportion d’enfants qui n’exerce que l’activité sexuelle est proche de la moyenne nationale (42,0%).



La pluriactivité semble être liée à la position de la ville ou du lieu d’activité des enfants. Les enfants enclins
à la pluriactivité se retrouvent beaucoup plus dans les villes minières ou de haute attraction commerciale
(73,5%), les grandes villes ou les localités se situant sur la Nationale N°1 (66,0%) et les villes frontalières
ou touristiques (63,7%).

Il ressort des résultats que 59,3% des enfants pluriactifs sont des élèves ou des apprentis. Les deux autres
importantes activités qui occupent les enfants pluriactifs sont le commerce (17,5%) et l’artisanat (14,5%).
Dans certaines régions, la proportion des élèves et apprentis dans la population des enfants pluriactifs
excède largement les 60%. C’est le cas des régions Maritime (64,0%), de la Kara (65,5%), de la Centrale
(75,5%) et surtout des Savanes (93,0%). Dans les deux autres régions que constituent les Plateaux (35,3%)
et Lomé (38,2%), la proportion des élèves et apprentis dans la population des enfants pluriactifs est
inférieure de la moyenne nationale. Dans les Plateaux, l’artisanat représente la première activité des enfants
pluriactifs. En effet, la proportion des enfants cibles recensés dans cette région dans l’artisanat est de
39,9% et excède celle des élèves (33,5%). A Lomé, la proportion des enfants interviewés dans le commerce
atteint 36,9% et avoisine celle des élèves (38,6%).

2.2 Insertion des enfants dans le travail de sexe.

2.2.1 Âge à l’entrée

L’enquête montre que l’insertion des enfants dans le travail de sexe commence parfois très tôt. Ainsi,
quatorze (14) enfants ont ainsi déclaré avoir débuté cette activité avant 9 ans. Néanmoins, la majorité des
enfants (49,3%) commence cette activité entre l’âge de 14 et 15 ans.
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Graphique 4: Principaux secteurs d’activité des enfants travailleurs de sexe

Source:DGSCN, CSEC 2012
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Par rapport aux régions, la proportion des enfants qui commencent cette activité entre 14 et 15 ans reste
supérieure à 41% quelle que soit la région. Toutefois, l’âge de début semble être plus précoce dans les
régions Centrale, des Savanes et des Plateaux où la proportion des enfants qui commencent le travail de
sexe à moins de 14 ans est très élevée. Ces proportions sont de 63,5%, 56,4% et 48,5% respectivement dans
les régions Centrale, des Savanes et des Plateaux. De plus, l’âge moyen et l’âge médian de début se situent
à 13 ans dans ces régions (sauf dans les Plateaux où l’âge médian se situe à 14 ans). Les proportions
d’enfants qui débutent cette activité à plus de 15 ans sont de 31,0% à Lomé, 22,0% dans la région Maritime
et de 17,8% dans la région de la Kara.

Selon les résultats de l'enquête, les garçons entrent plus précocement dans le travail de sexe que les filles.
La plupart (59,5%) des garçons débutent cette activité avant 14 ans révolus; cette proportion est de 32,3%
chez les filles. La proportion de filles qui débutent le travail de sexe entre 14 et 17 ans est de 67,7% et
40,5% chez les garçons. Entre 14 et 15 ans, les filles sont 50,2% à débuter le travail de sexe. Chez les
garçons cette proportion est de 32,9%.

2.2.2 Durée dans l'activité

En ce qui concerne la durée dans l’activité, les résultats montrent que la majorité (86,4%) des enfants cibles
exercent le travail de sexe il y a au plus trois (3) ans et 15,7% y sont depuis moins d’un an pour une
moyenne d’un peu moins de deux (2) ans.

A Lomé et dans la région Maritime, la plupart des enfants recensés (82,8% et 87,6% respectivement)
disposent d’une ancienneté d’au plus 2 ans dans le travail de sexe. Les proportions les plus élevées
d’enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale ayant plus de 5 ans d’ancienneté sont enregistrées
dans les autres régions. Ces proportions sont de 13,7% dans les Plateaux, 10,6% dans la les Savanes, 8,8%
dans la Centrale et 7,4% dans la Kara.

Graphique 5: Age à l’entrée dans la prostitution des enfants travailleurs de sexe

Source:DGSCN, CSEC 2012



L’analyse selon le sexe montre qu’à âge égal, un garçon dispose d’un an d’ancienneté de plus qu’une fille.
En effet, la durée moyenne dans l’activité pour les garçons est de 2,9 ans tandis qu’elle est de 1,9 an chez
les filles. La répartition des enfants par rapport à leur durée dans l’activité montre qu’à partir de deux ans
d’ancienneté, les proportions des garçons dépassent celles des filles alors qu’à moins de deux ans, celles
des filles est au-dessus.
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Graphique 6: Répartition des enfants selon la durée dans l'activité et le sexe

Source: DGSCN, CSEC 2012

2.2.3 Canaux d’entrée4

Les résultats indiquent que l’entrée des enfants dans l’exploitation sexuelle commerciale est avant tout un
choix délibéré de ces derniers. Ainsi, en conformité avec les résultats obtenus au niveau du statut dans
l’activité, près de 92,0% des enfants se sont engagés dans cette activité sur leur propre initiative ou par
suivisme. Toutefois, comme on le verra plus loin, c'est la précarité des familles des enfants qui est à la base
de leur exploitation sexuelle commerciale. En dehors des enfants qui choisissent délibérément cette
activité, 1,8% entrent dans le travail de sexe sur demande de leurs parents ; 1,5% y entrent suite à leur vente
à de tierces personnes par leurs parents ou membres de famille ; 2,5% à la suite d’une déception ou
tromperie et 1,2% suite à la promesse d’un emploi.

Tableau 2: Durée dans l’activité des enfants travailleurs de sexe par région et par sexe

Source: DGSCN, CSEC 2012

4 Il sʼagit de connaitre par quel canal lʼenquêté(e) est entrée dans le travail de sexe. S'il est
recruté par quelqu'un ou allé de sa propre initiative.



Quelle que soit la région, la proportion d’enfants engagés dans le travail de sexe sur initiative propre ou
par suivisme est supérieure à 81,2% observée dans la région Centrale. Les proportions les plus élevées sont
enregistrées dans les régions Maritime (95,4%), de la Kara (95,2%) et à Lomé (94,9%). Inversement, les
enfants incités par leurs parents à s’engager dans le travail de sexe sont plus nombreux dans les régions
Centrale (7,1%), des Savanes (3,5%) et des Plateaux (3,1%). Cette pression des parents est par contre
presqu’inexistante dans la Kara et Lomé. En outre, les proportions d’enfants qui exercent cette activité du
fait de leur vente, sont plus élevées dans les régions Centrale (4,1%) et des Savanes (4,1%).

L’analyse selon le sexe indique que les garçons recensés5 sont beaucoup plus incités par les parents ou
recrutés directement par un employeur. En effet, 84,8% des garçons contre 92,2% des filles ont
délibérément opté pour cette activité, alors qu’ils sont 3,8% à être incité par leurs parents contre 1,7% pour
les filles ; 1,5% contre 1,3% pour les filles à entrer dans l’exploitation sexuelle commerciale à la suite de
leur vente ; et surtout 6,3% contre 0,7% de garçons sont recrutés directement par un employeur.
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Graphique 7: Répartition des enfants enquêtés selon les canaux d'entrée

Source: DGSCN, CSEC 2012

5 Cette analyse est à nuancée du fait de la faible taille de la population des garçons
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Tableau 3: Répartition des enquêtés selon les canaux d'entrée dans le travail de sexe par région et

par statut d'orphelin

Source: DGSCN, CSEC 2012



Par ailleurs, les enfants liés ou dépendants sont ceux qui ont été les plus poussés vers cette activité par les
parents (19,0%)6 et par un recruteur (8,6%). La proportion des enfants incités par leurs parents ou par un
recruteur décroît avec l’âge. Entre 5 et 9 ans, 7,1% des enfants ont été incités par leurs parents et 7,1% par
un recruteur. A 10 ans, ce sont 6,1% des enfants qui ont été incités par les parents et 6,1% par un recruteur.
A 11 ans, cette proportion représente 5,6% et 1,4% respectivement pour les enfants incités par leurs parents
et ceux qui ont fait l’objet d’un recrutement direct par l’employeur.

Par rapport au statut d’orphelin, il ressort que la proportion d’enfants qui s’engagent dans le travail de sexe
sur leur propre initiative est plus élevée chez les enfants non orphelins. Cela s’expliquerait par les
nombreuses actions en faveur des orphelins.

2.2.4 Emploi antérieur

Avant de s’engager dans le travail de sexe, les enfants exerçaient diverses activités mais la majorité d’entre
eux était non économiquement occupée ou apprentis7. Les résultats révèlent que 73,9% des enfants (soit
57,1% pour les élèves et apprentis et 16,8% pour ceux qui n’avaient aucune activité économique) étaient
économiquement non occupés ou apprentis. Environ 14% exerçaient dans le commerce, 4,8% dans le
travail domestique et 4,0% dans l’agriculture.

Des disparités sont notées en ce qui concerne les régions. La proportion la plus faible d’enfants qui étaient
précédemment élèves (32,1%) est enregistrée pour Lomé. Dans les autres régions, cette proportion atteint
un minimum de 54,5% dans la région des Plateaux et un pic de 85,9% dans la région des Savanes. Par
ailleurs, la proportion d’enfants précédemment économiquement non occupés ou apprentis (élève, apprenti
et oisifs) est très élevée dans les régions autres que Lomé et Plateaux. Elle est de 90,0% dans la région des
Savanes et plus de 82% dans les régions de la Kara (82,2%), Maritime (86,9%) et Centrale (87,1%).
Inversement, c’est à Lomé que se retrouve la proportion la plus élevée d’enfants économiquement occupés.
Elle y est de 45,8%. Le principal secteur d’activité dans lequel exerçaient les enfants travailleurs de sexe
diffère quelque peu suivant les régions. Excepté la région des Plateaux où l’agriculture occupait 12,1% des
enfants contre 9,4% pour le commerce et 6,8% pour le travail domestique, dans les autres régions, le
commerce était le principal secteur employeur des enfants. En effet, dans les régions de la Kara, Centrale,
Maritime et Savanes, les proportions d’enfants ayant exercé dans ce secteur sont respectivement de 10,9%,
5,9%, 5,8% et 2,9%. A Lomé, outre le commerce exercé par 31,0% des enfants, le travail domestique en
occupait environ 8,0%.

La proportion des garçons économiquement non occupés est de 91,1% tandis que celle des filles atteint
73,0%. L’activité commerciale est celle qui occupe le plus les enfants quel que soit le sexe. Dans le groupe
des filles, la proportion d’enfants ayant exercé précédemment dans le commerce atteint 14,8% contre 3,8%
pour les garçons. Les deux autres activités dans lesquelles on retrouve un nombre important de filles sont
celles du travail domestique (5,0%) et des travaux agricoles (4,2%).

Par rapport à l’âge, la proportion des enfants économiquement non occupés baisse au profit des enfants
occupés au fur et à mesure que l’âge augmente. Cette transition vers la vie active se fait aux dépens de
l’école. En d’autres termes, les enfants abandonnent l’école pour s’adonner au travail de sexe au fur à
mesure que l’âge augmente. En effet, les résultats montrent que dans la catégorie des moins de 15 ans, la
proportion des élèves qui représente 64,1%, baisse à 54,0% à 16 ans et à 51,0% à 17 ans.
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6 Sur demande d’un parent (5,2%) ou vendu par un membre de la famille/un autre parent (13,8%).
7 Le mot non économiquement occupé s'applique seulement aux élèves et aux enfants qui ne font rien. Mais, du fait que dans le questionnaire, la question SA06
les modalités Elèves et apprentis sont cumulés. Ainsi, par abus, nous appellerons dans cette section, les élèves, apprentis, et oisifs comme non économiquement
occupés.
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Graphique 8: Evolution comparative de l'âge des enfants victimes d’exploitation sexuelle

commerciale par rapport à leur occupation antérieure

Source: DGSCN, CSEC 2012

2.2.5 Raison de choix du travail de sexe

Les motivations évoquées par les enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale sont diverses.
Parmi ces motivations, la satisfaction des besoins nutritionnels et matériels est la raison qui revient le plus
souvent (34,0%). Le besoin d’augmenter les revenus de la famille (28,4%), le suivisme (12,7%), le faible
niveau de rémunération de l’emploi précédent (8,0%) et la perte d’un parent (6,9%) sont également
évoqués comme les principaux motifs qui ont déterminé les enfants à s’engager dans le travail de sexe. Il
est important de préciser que la recherche de financement pour leur scolarité ou apprentissage et la
maltraitance dont ils font l’objet dans leur famille ont poussée respectivement 3,8% et 2,7% des enfants à
se livrer à cette activité.
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Graphique 9: Répartition des enfants enquêtés selon la raison principale du choix du métier

Source: DGSCN, CSEC 2012

Les principales motivations diffèrent par région. Ainsi dans la région des Savanes, le besoin de contribuer
au revenu familial est de loin la principale motivation des enfants (84,7%). Dans la région Maritime, la
satisfaction des besoins nutritionnels et matériels (47,5%) et le décès d’un parent (21,2%) constituent les
motifs qui ont poussé 68,7% des enfants à opter pour le travail de sexe. Le besoin de contribuer au revenu
de la famille occupe également une place importante parmi les raisons qui ont incité les enfants dans la
région Centrale (43,5%) en plus du désir de satisfaire les besoins nutritionnels et matériels (21,8%), du
faible niveau de rémunération de l’emploi précédent (14,7%). La principale motivation des enfants des
régions de la Kara (53,0%), des Plateaux (31,3%) et Lomé (34,2%) est la recherche de satisfaction des
besoins nutritionnels et matériels. Environ 21% des enfants de Lomé et de la région des Plateaux ont
évoqué le suivisme comme motif.

Pour les filles, les principales raisons se partagent entre la recherche de satisfaction des besoins
nutritionnels et matériels (35,4%), le besoin d’argent pour la famille (26,0%) et accessoirement le suivisme
(13,1%) et le faible niveau de rémunération de l’emploi précédent (8,4%) alors que chez les garçons, le
désir de contribuer au revenu de la famille (72,2%) est clairement la raison la plus évoquée (confer Tableau
36 en annexe).

Il n’existe pas de différence particulière entre les différents groupes d’âges des enfants. Le désir de
satisfaire les besoins nutritionnels et matériels et le désir d’accroître le revenu de la famille constituent les
deux principaux mobiles qui ont incités plus de 62% des enfants, quel que soit l’âge. Au regard du statut
d’orphelin, le désir de satisfaire les besoins nutritionnels et matériels et le désir d’accroître le revenu de la
famille constituent également les deux principales raisons qui ont motivé les enfants, à l’exception des
enfants orphelins de père et de mère pour qui la perte des parents (19,6%) constitue le second mobile de
leur entrée dans l’exploitation sexuelle commerciale (Tableau 37 en annexe).



2.3 Conditions et revenus d’activité

2.3.1 Temps consacré à l'activité

La plupart des enfants (67,6%) consacrent moins de 15 heures par semaine au travail de sexe du fait de leur
occupation dans d’autres activités (élèves, apprentis, …). Ceux qui y consacrent entre 16 et 30 heures
représentent 26,6% et les 5,7% restants plus de 30 heures.
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Graphique 10: Répartition des enfants enquêtés ayant une autre activité selon le temps consacré

au travail de sexe par semaine

Source : DGSCN, CSEC 2012

Par rapport aux régions, les résultats ne montrent pas de différences majeures. Quelle que soit la région, au
moins 52,0% des enfants consacrent moins de 15 heures au travail de sexe. La plus faible proportion des
enfants qui consacrent moins de 15 heures à cette activité est observée à Lomé (52,7%) tandis que la plus
forte proportion est notée dans la région Centrale (80,6%). Par ailleurs, c’est dans la région des Savanes
qu’on trouve les plus fortes proportions d’enfants qui consacrent plus de 30 heures à cette activité (6,5% y
consacrent 31 à 40 heures par semaine et 6,5%, plus de 40 heures).
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Graphique 12: Nombre d’heures consacrées au travail de sexe suivant le sexe

Graphique 11: Nombre d’heures consacrées au travail de sexe suivant la région

Source: DGSCN, CSEC 2012

Source: DGSCN, CSEC 2012

Les plus fortes proportions d’enfants qui consacrent plus de 30 heures au travail de sexe sont notées chez
les garçons. Ils sont en effet, près de 13% et 9% à y consacrer respectivement 31 à 40 heures et plus de 40
heures par semaine.



2.3.2 Profil des principaux bénéficiaires des services des enfants

Les principaux clients des enfants travailleurs de sexe sont les jeunes de même âge (40,6%), les
transporteurs routiers (18,5%), les commerçants ou hommes d’affaires (17,4%) et accessoirement les
hommes en tenue (9,7%) et les étudiants (7,3%).
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Graphique 13: Répartition du profil des principaux bénéficiaires des services des enfants

Source: DGSCN, CSEC 2012

Ce tableau varie suivant les régions. En effet, s’il apparait clairement que dans les régions des Savanes
(75,3%), Centrale (61,8%), Kara (47,0%) et Lomé (46,4%), les principaux clients sont constitués des
jeunes, dans la région des Plateaux les transporteurs routiers (37,5%), les commerçants ou hommes
d’affaires (25,4%) et les jeunes (19,5%) constituent les principaux bénéficiaires des services offerts par les
enfants travailleurs de sexe. Dans la région Maritime, les principaux clients sont constitués des
commerçants ou hommes d’affaires (36,7%), des hommes en tenue (23,6%) et des transporteurs routiers
(20,1%). (Confer Tableau 38 en annexe).

Par rapport au sexe, l’analyse montre que les principaux clients des garçons sont clairement constitués des
jeunes de même âge (60,8%). Les étudiants et les transporteurs routiers représentent quant à eux,
respectivement 15,2% et 10,1% des clients des garçons. Par contre, les jeunes de même âge (39,5%), les
transporteurs routiers (18,9%), les commerçants ou hommes d’affaires (18,1%) et les hommes en tenue
(10,1%) comptent parmi les clients les plus réguliers. des filles travailleuses de sexe.



2.3.3 Nombre de clients

Le nombre moyen de bénéficiaires des services offerts par les enfants travailleurs de sexe varie entre 2 et
3 clients par jour. En effet, 78,6% des enfants situent le nombre de clients par jour entre 1 et 3, contre
seulement 21,4% qui le situent à plus de 4 clients par jour.

Par rapport aux régions, on note quelques disparités. Le nombre moyen de clients par jour est de trois (3)
pour les enfants de Lomé (3,0) et des régions des Plateaux (3,1), de la Kara (2,7) et des savanes (2,8) alors
qu’il est de deux (2) pour les régions Maritime (2,0) et Centrale (1,9). En effet, la répartition des enfants
suivant le nombre de clients reçus montre que c’est à Lomé (34,2%) et dans les régions des Plateaux
(25,0%), de la Kara (17,8%) et des Savanes (23,5%) qu’on retrouve les plus fortes proportions d’enfants
avec plus de quatre clients par jour. A l’inverse, la proportion d’enfants ayant un client par jour est plus
faible dans ces régions que dans les régions Maritime et Centrale. Dans ces deux (2) dernières régions, la
grande majorité des enfants ont 1 à 2 clients par jour.
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Tableau 4: Nombre journalier de bénéficiaires des services offerts par les enfants par région et par

sexe

Source: DGSCN, CSEC 2012

2.3.4 Revenu mensuel moyen8 et utilisation du revenu

Le revenu mensuel moyen perçu par les enfants travailleurs de sexe s’élève à 66 405 F CFA. Les plus fortes
rémunérations sont perçues par les enfants de Lomé (87 000 FCFA) et de Kara (82 350 FCFA) tandis que
les plus faibles revenus sont perçus dans les régions Maritime (42 605 FCFA) et Centrale (46 000 FCFA).
Les rémunérations des enfants des régions des Plateaux et des Savanes s’élèvent respectivement à 62 000
FCFA et à 53 500 FCFA (Tableau 5).

Les résultats indiquent que les revenus moyens mensuels des filles atteignent 67 000 FCFA et pour les
garçons, ils s’élèvent à 49 000 FCFA.

8 Le revenu dont il est ici question est la rémunération directement perçue.



Du point de vue de l’utilisation du revenu, les rémunérations en espèces sont généralement dépensées pour
acheter des habits (89,0%) et de la nourriture (79,0%) et pour constituer de l’argent de poche (70,6%).
Dans une moindre mesure, ce revenu sert à payer les soins de santé pour 48,4% des enfants et le loyer pour
35,5% des enfants. Environ 32,0% des enfants envoient de l’argent à leurs parents. Les mêmes utilisations
du revenu sont observées quelles que soient les régions. Cependant, la région des Savanes se distingue par
le fait que 71,2% (la plus forte proportion de toutes les régions) des enfants travailleurs de sexe envoient
une partie de leur revenu à leurs parents (confer Annexe Tableau 41).

2.3.5 Conflits avec les clients

Le travail de sexe comporte divers risques pour ceux qui s’y adonnent. Généralement, les conflits
surviennent à cause des désaccords entre les enfants et leurs clients. Ces désaccords ont lieu lorsque les
deux parties ne s’entendent pas sur les termes de la prestation ou lorsque l’une des parties tente de violer
les accords conclus pour la prestation.

Pour cette étude, 37,6% des enfants ont déclaré avoir eu des conflits avec leurs clients. Plus d’enfants de
Lomé (47,3%) et de la région des Savanes (56,5%) ont au moins une fois eu des conflits avec leurs clients
; mais la région Centrale présente la fréquence de survenance des conflits la plus élevée. En effet, 10,5%
des enfants de cette région affirment avoir chaque fois des conflits avec les clients.

22

Tableau 5: Répartition des enquêtés selon le revenu mensuel médian et moyen par région et par

lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Graphique 14: Fréquence de survenance des conflits suivant les régions

Graphique 15 : Principales causes de conflit avec les clients

Source: DGSCN, CSEC 2012

Source: DGSCN, CSEC 2012

Par rapport au sexe, plus de la moitié des garçons recensés ont eu des conflits avec leurs clients (58,2%),
cette proportion est de 36,5% chez les filles. Quant à la fréquence de survenance des conflits, elle est
élevée chez les filles.

D’après les résultats obtenus, le refus de payer (47,2%), le dépassement du temps de prestation (23,2%) et
le refus du port de préservatif (17,8%) constituent à 88,2%, les principales causes de conflits entre les
enfants travailleurs de sexe et leurs clients. Cette tendance s’observe dans toutes les régions. Le refus de
payer (tout ou partie) du tarif conclu et l’imposition de positions par les clients ont également été évoqués
respectivement par 4,2% et 4,6% des enfants interviewés ayant déclaré avoir eu des conflits avec leurs
clients. (Confer Annexe Tableau 43).



Dans les régions des Savanes (74,7%), des Plateaux (70,7%) et dans une moindre mesure la région de la
Kara (52,3%), le refus de payer constitue la principale raison de conflits alors que dans la région Maritime,
le dépassement du temps de prestation (37,7%) et le refus du port de préservatif (32,8%) constituent les
deux principales raisons de conflits (Confer Annexe Tableau 43).

2.3.6 Perspectives

En vue de cerner la vision des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale sur l’avenir de leur
activité, des questions portant sur les perspectives de sortie de l’exploitation sexuelle commerciale leurs
ont été posées. Il en ressort que près de 22% des enfants n’envisagent pas de sortir volontairement du
travail de sexe. Pour 40,0% d’entre eux, seul un autre emploi trouvé pourrait les faire sortir de cette
situation alors que pour 20,0%, seul le mariage pourrait les y contraindre. Environ 6,5% des enfants
pensent qu’ils ne pourront abandonner cette activité que sous la pression des parents. Pour 29,0% des
enfants, rien ne pourrait les contraindre à abandonner l’exploitation sexuelle commerciale.

La situation varie en fonction de la région. Ainsi, la proportion d’enfants qui n’envisagent pas de sortir de
la prostitution est plus élevée dans les régions des Savanes (50,0%) et Maritime (45,9%) que dans les autres
régions (confer Tableau 6).
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Tableau 6: Répartition des enquêtés selon la perspective de départ volontaire par sexe, groupe

d'âge, milieux de résidence

Source:DGSCN, CSEC 2012



Dans la région Maritime, 62,2% des enfants déclarent qu’ils ne quitteraient ce travail que s’ils trouvent un
autre emploi contre 11,8% pour qui seul le mariage serait la porte de sortie. (confer tableau 6). Environ
13,5% des enfants de cette région pensent que rien ne pourrait les contraindre à sortir de cette activité.

A Lomé et dans la région Centrale, presqu’un enfant sur deux (47,8%) n’envisage pas abandonner la
prostitution. La proportion d’enfants qui n’envisagent pas de quitter l’activité sexuelle commerciale pour
aucun motif est également élevée dans les régions de la Kara (34,8%), des Savanes (28,3%) et des Plateaux
(28,0%). Contrairement aux enfants de la région Maritime et de Lomé pour qui un autre emploi serait la
porte de sortie, les enfants des régions des Savanes, des Plateaux, de la Kara et Centrale, sont plus
nombreux à penser que le mariage, davantage qu’un autre emploi, serait le motif de leur sortie de
l’exploitation sexuelle.

Par rapport au sexe, un garçon sur deux (50,6%) n’envisage pas d’abandonner son activité volontairement
contre 20,7% pour les filles. En outre, 40,0% des garçons contre 27,6% des filles pensent que rien ne
pourrait les contraindre à abandonner cette activité. Pour ceux qui envisagent une sortie un jour, 17,6% des
filles et 35,0% des garçons pensent que seul le mariage pourra les obliger à abandonner la prostitution alors
que 42,2% des filles et 20,0% des garçons pensent que ce serait pour un meilleur emploi qu’ils pourraient
quitter le travail de sexe (Graphique 17).
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Graphique 16: Eventuels motifs d’abandon du travail de sexe suivant la région

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Graphique 17: Eventuels motifs d’abandon du travail de sexe suivant le sexe

Source: DGSCN, CSEC 2012



Les éventuelles causes de l'exploitation sexuelle commerciale des enfants sont décrites dans ce chapitre. Il
s'agit notamment de l’environnement familial la relation avec la famille de ces enfants.

3.1 Environnement familial

La répartition selon le statut matrimonial montre que le célibat (jamais mariés 81,1%) est le statut le plus
répandu parmi les enquêtés. Les enfants travailleurs de sexe vivant en concubinage mariés ou fiancés
représentent un peu plus de 13% des enquêtés.

Les enfants travailleurs de sexe vivent le plus souvent avec leurs parents ou d’autres personnes. En effet,
les résultats montrent que, 21,1% vivent avec un parent autre que le père ou la mère, 35,2 % sont avec leurs
parents biologiques (17,4% avec la mère seule, 13,5% avec les deux parents et seulement 4,3% avec le père
seul) et 14,1% parmi eux vivent seuls. Par ailleurs, 14,0% de ces enfants vivent avec un autre travailleur
de sexe et 6,3% vivent avec leurs amis qui ne sont pas des travailleurs de sexe. (Confer Tableau 26 en
annexe)

Plus de la moitié des enfants cibles (51,7%) sont orphelins ; parmi eux 27,2% sont orphelins de père, 13,6%
sont orphelins de mère et 11% sont orphelins de père et de mère.

Selon le sexe, plus de la moitié des filles sont des orphelines (52,4%) et un plus d'un tiers des garçons des
orphelins (39,2%).

Au niveau des régions, la région Maritime a la proportion la plus élevée d’enfants orphelins (61%) et la
région des Savanes est celle qui a la plus faible proportion d’enfants orphelins (37,1%).
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CAUSES DE L'EXPLOITATION SEXUELLE COMMERCIALE
DES ENFANTS

Graphique 18: Répartition des enfants enquêtés selon le statut matrimonial

Source: DGSCN, CSEC 2012



Tableau 7: Répartition de la population enquêtée selon le type d'orphelin par sexe, groupe d'âge,

région et milieu de résidence

Source : DGSCN, CSEC 2012

Parmi les enfants enquêtés, 14,4% ont déclaré avoir ou avoir eu des enfants. Comparativement aux
garçons, la proportion de filles ayant des enfants est la plus forte (14,9% contre 5,1% pour les garçons).
Selon le groupe d’âge, la plus forte proportion des enquêtés ayant des enfants se retrouve chez les 17 ans
(23,3%) suivis se ceux de 16 ans (11,7%).

Au niveau des régions, la région de la Kara est celle où la proportion de ceux qui ont eu des enfants est la
plus élevée (28,7%), la région des Savanes (4,7%) par contre est celle qui a la plus petite proportion
d’enquêtés ayant eu des enfants.
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Une analyse en termes d’âges révèle que la plus forte proportion d’enfants orphelins se rencontre au sein
des travailleurs de sexe de 16 et 17 ans tandis que la plus faible s’observe au sein des travailleurs de sexe
de 15 ans.
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Parmi les enquêtés ayant des enfants, 48,4% confient ces derniers à leurs parents, 21,6% les confient à
leurs amis pendant qu’ils sont au travail. D’autres confient leurs enfants à leurs partenaires (11,3%),
10,3% les laissent seuls et 7,5% louent les services de baby-sitters ou de bonnes.

Tableau 8: Proportion des enquêtés ayant eu d'enfants et proportion des enquêtés ayant d'enfants

vivants par sexe, milieux de résidence, et lieux de travail

Source: DGSCN, CSEC 2012



Graphique 19: Répartition des enfants cible par la personne à qui les enfants sont confiés

Source : DGSCN, CSEC 2012

Tableau 9: Répartition des enfants enquêtés selon la religion par sexe, groupe d'âges, région et

type de ville.

Source : DGSCN, CSEC 2012

3.2 Appartenance religieuse des enfants

Les enfants enquêtés ont déclaré pratiquer la religion chrétienne à 62,0% (34,6% de catholiques, 9,3% de
protestants et 18,2% d’autres chrétiens) contre 17,9% qui pratiquent l’islam et 14,8% qui ne pratiquent
aucune religion.
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3.3 Situation de résidence des enfants

La répartition selon le lieu de résidence des enquêtés, montre que 5 enfants sur 10 (54,4%) résident dans
les chefs-lieux de région ; plus de 2 enfants sur 10 (21,8%) vivent dans les chefs-lieux préfecture, environ
1 enfant sur 10 (9,9%) dans les villages et un peu plus d’un enfant sur 10 (13,9%) à l’étranger (graphique
ci-après). Les enfants qui résident à l’étranger et qui travaillent dans le sexe exercent leur activité dans les
villes frontalières, comme Lomé (Kodjoviakopé), Cinkassé et Aného (Hilacondji).

Graphique 20: Répartition des enfants cible selon le lieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012

L’analyse suivant la localité d’exercice de leur travail de sexe et la localité de naissance montre qu’un peu
plus de quatre enfants sur dix (42,1%) sont nés dans la localité où ils exercent leur activité. Ceux qui
viennent d’ailleurs, il y a un à deux ans révolus, représentent 17,9%, suivi de ceux qui font moins d’un an
dans ladite localité (17,5%), les enfants dont la durée dans la localité dépassent cinq ans (11,7%) et enfin
ceux qui font entre trois à quatre ans dans la localité (10,8%).

Les enfants cibles de sexe masculin exercent le plus souvent leur travail de sexe dans leur localité de
naissance. En effet 63,3% des garçons (contre 40,9% des filles) travailleurs de sexe exercent dans leur
localité de naissance. Ce constat aboutit à la conclusion selon laquelle, les filles ont tendance (à migrer vers
d’autres localités hors du lieu de naissance) à mener leur travail de sexe hors de leur localité de naissance.
Selon le groupe d’âge, les enfants âgés de 15 ans sont ceux qui ont le plus faible taux de migration. En
effet, 54,8% parmi eux sont dans la localité où ils exercent depuis leur naissance, par contre ceux qui ont
17 ans migrent beaucoup car ils sont seulement environ 36,0% à être dans la localité depuis la naissance.



Tableau 10: Répartition des enfants enquêtés selon la durée de résidence par sexe, groupe d'âge,

région et milieu de résidence

Source : DGSCN, CSEC 2012
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3.4 Communication avec la famille

La majorité des enfants enquêtés communiquent avec les membres de leurs familles ; seulement 9% parmi
eux n’ont pas d’interaction avec ces derniers. Des disparités existent au niveau de la fréquence de
communication avec les membres de la famille. En effet, 43,2% des enfants cibles communiquent chaque
jour avec les membres de leurs familles, d’autres encore le font soit au moins une fois par mois (11,5%),
soit une fois par semaine (9,5%), ou encore au moins une fois dans l’année (6%). En outre, 18,8% le font
occasionnellement.
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Les enfants ont divers moyens de contact avec leurs familles ; ainsi, 46,0% de ces enfants cohabitent avec
les membres de leurs familles. Certains parmi eux (28,7%) se déplacent personnellement pour voir leurs
familles, d’autres communiquent par téléphone avec leurs familles (18,4%), par un intermédiaire (4,6%),
par courrier (1,4%), et par internet (0,5%).

Tableau 11: Répartition de la population enquêtée selon la fréquence de communication avec les

membres de leur famille par sexe, groupe d'âge, par type de ville, et par lieu de travail

Source : DGSCN, CSEC 2012



Tableau 12: Répartition de la population enquêtée selon les moyens de communication avec leur

famille par sexe, groupe d'âge, par type de ville, et par lieu de travail

Source : DGSCN, CSEC 2012
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SANTE, EDUCATION ET MALTRAITANCE DES ENFANTS

Le travail des enfants, surtout sous ses pires formes, en l’occurrence l’exploitation sexuelle commerciale,
a des conséquences, non seulement sur le développement physique et psychique de l’enfant, mais aussi sur
son état de santé. C’est pourquoi il fait l’objet d’une lutte par les institutions internationales et nationales.
En effet, l’exploitation sexuelle commerciale expose les enfants aux IST/VIH/SIDA (engendrant ainsi des
problèmes de santé publique), aux grossesses précoces et non désirées et au recours aux drogues. La
présente partie analyse certaines de ces conséquences telles qu’évoquées par les enquêtés et éclaire sur leur
connaissance et pratiques en matière d’IST.

Par ailleurs, dans ce chapitre, il est aussi question de faire ressortir et d’analyser les abus dont seraient
victimes les enfants d’une part et d’identifier les auteurs de ces abus ainsi que les différents types de
maltraitance.

4.1 Etat de santé

4.1.1 Situation morbide au cours des six derniers mois

Pour cerner l’état de santé des enquêtés, il leur a été demandé de citer les différents problèmes de santé
qu’ils ont fréquemment eu au cours des six mois précédant la collecte des données.

Selon les résultats, 38,5% des enfants enquêtés déclarent n’avoir pas, au cours de la période visée, connu
de problèmes de santé. Par contre, les problèmes de santé couramment évoqués par les 61,5% restants sont
les « Fièvre / Maux de tête » (30,1%), les « Blessures » (9,5%), les « Déchirures vaginales ou anales »
(8,3%) et les « Infections sexuellement transmissibles » (6,4%). Moins de 3% des enfants enquêtés ont
dans chaque cas reconnu avoir eu des accidents et des ulcères.

La situation est cependant différente lorsqu’on s’intéresse au sexe et au lieu de résidence des enquêtés.
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Au niveau des régions, les résultats révèlent que la proportion des enfants ayant déclaré des cas de maladies
au cours de la période de référence est plus élevée dans les Plateaux (77,7%) que dans toutes les autres
régions C’est la région de la Kara qui enregistre la plus petite proportion de déclarations de cas de maladies
(34,3%). Lomé enregistre la plus forte proportion (11,6%) des enquêtés ayant déclaré avoir contracté des
IST au cours des six mois précédant la collecte, suivie des Plateaux (10,9%). La proportion déclarée dans
chacune des autres régions est inférieure à 5%. Les cas déclarés de déchirures vaginales sont cités par
20,1% des enquêtés de la région Maritime, 13,5% des enquêtés des Savanes et seulement 6,5% des
enquêtés de Lomé. Par ailleurs, on constate que dans toutes les régions, c’est uniquement pour les
déclarations de cas de fièvre et de maux de tête que les proportions dépassent 17%.

Il est important de préciser que ces chiffres sont le seul fait des déclarations des enfants enquêtés. Il serait
par conséquent fondé d’envisager des chiffres plus alarmants si l’interview était couplée avec des tests
cliniques.

Graphique 21: Principaux problèmes de santé au cours des six derniers par sexe

Source : DGSCN, CSEC 2012



37

Tableau 13: Répartition de la population enquêtée selon les problèmes de santé fréquents au cours

des six derniers mois par groupe d'âge, et par milieu de résidence

Source : DGSCN, CSEC 2012
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Graphique 22: Répartition des enquêtés selon le type de traitement ou consultation par région

Source : DGSCN, CSEC 2012

4.1.2 Type de personnel de santé consulté

L’enquête s’est ensuite intéressée au type de personnel consulté en cas de problèmes de santé chez les
enfants travailleurs de sexe.

Les résultats révèlent que sur l’ensemble du territoire, tandis qu’un tiers (33,7%) des enquêtés se font
consulter par un personnel de santé qualifié (sage-femme, infirmier, etc.), un peu plus d’un quart (26,0%)
recourent à l’automédication par l’intermédiaire des vendeurs informels de médicaments dits modernes.

Les médecins consulteraient 15,0% de ces enfants en cas de maladies. Les prestations des ONGs sont
également utilisées par un dixième des enfants (9,5%). Une autre partie (5,0%) s’offrirait les services de
la médecine traditionnelle. Le reste est partagé entre les centres d’écoute, les services d’action sociale et
les psychologues. On note enfin que 9,0% des enfants enquêtés déclarent ne recourir à aucun personnel de
santé.

4.1.3 Type de pratique sexuelle et santé

L’enquête permet de mettre à jour trois types d’enfants travailleurs de sexe : les hétérosexuels, les
bisexuels et les homosexuels.

Les hétérosexuels représentent 92,6% des enfants enquêtés contre 6,7% de bisexuels et moins de 1%
d’homosexuels. C’est au sein des hétérosexuels que la proportion de déclarations de cas de fièvre et maux
de tête est la plus élevée (30,9%). Cette proportion est de 27,3% chez les homosexuels contre 19,4% chez
les bisexuels. Mais en matière d’IST, les homosexuels n’en ont pas fait mention tandis que 9,7% de
bisexuels et 6,2% d’hétérosexuels ont avoué avoir contracté des infections sexuellement transmissibles au
cours des mois précédant l’entretien.
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Tableau 14: Les problèmes de santé selon le type de travail de sexe pratiqué

Source : DGSCN, CSEC 2012

4.2 Protection contre les IST

4.2.1 Connaissance des IST

La connaissance des IST est indispensable pour bien mener la lutte contre les IST/VIH/SIDA. Cette
connaissance est supposée guider les actes et les choix de l’homme. C’est pourquoi l’enquête sur
l’exploitation sexuelle des enfants a consacré une partie à l’évaluation des connaissances des enfants
victimes d’exploitation sexuelle commerciale.

Ainsi, sur toute l’étendue du territoire national, 95,8% des enfants travailleurs de sexe interviewés ont
déclaré avoir connaissance des IST. Cette proportion se répartit inégalement selon le sexe, la région, l’âge,
le statut de scolarisation, le lieu de travail, et le type de ville.

Les garçons semblent plus informés que les filles9. En effet, 97,5% des garçons ont déclaré être au courant
des IST contre 95,7% chez les filles. Du point de vue des régions, plus de 9 enfants sur 10 sont informés
sur les IST. Les enfants travailleurs de sexe (91,8%) de la Région Centrale paraissent être les moins
informés. La proportion de ceux qui ont connaissance des IST dans les autres régions dépassent les 97,0%
sauf pour les Plateaux (95,7%) et Lomé (95,1%). En termes d’âges, les enfants travailleurs de sexe âgés
de 17 ans sont les plus informés (97,2%) tandis que la proportion parmi les moins âgés avoisine 95,0%.
Ces statistiques montrent que malgré une forte connaissance des IST qu’il existe une partie non
négligeable des enfants qui ignore les IST. La scolarisation influencerait aussi la connaissance des IST.
Ainsi, 96,6% des enfants ayant une fois été scolarisé ont connaissance des IST contre 92,1% chez ceux
n’ayant jamais été scolarisé.

L’analyse montre que 97,1% des enfants travailleurs de sexe ayant déclaré exercer dans les résidences ou
maisons sont au courant des IST. La plus faible proportion (94,8%) en rapport avec le lieu d’exercice du
travail se retrouve au niveau de ceux qui exercent dans les établissements d'hébergement (Hôtel / Motel).

9 Assertion à nuancer du fait de la faible taille de la population des garçons
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Tableau 15: Répartition des enfants enquêtés selon la connaissance des IST et l’attitude vis-à-vis

du dépistage par sexe, groupe d'âge, milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012

L’analyse en termes d’attitude vis-à-vis du dépistage révèle que sur les 1 469 enfants travailleurs de sexe
enquêtés et ayant connaissance des IST, 20,1% déclarent réaliser régulièrement des tests de dépistage alors
que 40,1% affirment le réaliser rarement. On note aussi que 39,8% n’ont jusqu’au jour de l’interview
jamais fait de test de dépistage. En considérant les âges, les résultats révèlent que les moins de 15 ans sont
très nombreux à ne pas se faire dépister. Ainsi, 60,3% des moins de 15 ans et 55,8% des enfants de 15 ans
n’ont jamais réalisé de test de dépistage. Cette proportion décroît quand l’âge avance ; aussi constate-t-on
qu’ils sont 38,6% à 16 ans et 29,2% à 17 ans à n’avoir encore réalisé de test de dépistage.

Les filles apparaissent comme celles qui font le plus le dépistage régulier. En effet, elles sont 20,4% à faire
régulièrement, selon leurs déclarations, les tests de dépistage contre 14,3% des garçons. Cette relative
‘bonne attitude’ des filles se conforte lorsque l’on considère la proportion de ceux qui n’ont jamais réalisé
de test : 39,7% de filles contre 41,6% de garçons.
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4.2.2 Usage de préservatifs

La série de questions qui fait l’objet de cette partie a pour objectif de saisir l’attitude des enfants
travailleurs de sexe en matière d’utilisation de préservatifs.

En effet, l’état de santé des travailleurs de sexe est en étroit lien avec les mesures de protection qu’ils
utilisent. C’est pourquoi aux enfants enquêtés il a été demandé s’ils exigent de leurs clients le port de
préservatifs.

Sur les 1 533 enfants travailleurs de sexe enquêtés, 1 391 (90,7%) ont répondu par l’affirmative à la
question portant sur l’utilisation de préservatifs. L’analyse en termes de sexe montre que 91,4% des filles
du métier interviewées déclarent exiger des clients le port de préservatifs contre 78,5% des garçons. Les
enfants de 17, 16 et 15 ans déclarent l’exiger dans des proportions respectives de 93,1%, 92,0% et 89,5%.
Par contre, les enfants de moins de 15 ans sont, d’après leurs déclarations, plus permissifs ; seuls 81,0%
d’entre ces derniers exigeraient le port de préservatifs. Cela dénote encore une fois la très grande
vulnérabilité des enfants de la tranche d’âges de 8 à 14 ans révolus exerçant dans le travail du sexe.
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Tableau 16: Exigence du port de préservatifs et les raisons par sexe, groupe d'âge, milieux de

résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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4.3 Consommation des drogues et stupéfiants

Eu égard à la durée journalière de travail et au nombre de clients élevé par jour pour ces enfants travailleurs
de sexe, il serait inconcevable qu’ils tiennent s’ils ne faisaient pas recours aux drogues et aux stupéfiants.
C’est pour étudier cet aspect que l’enquête s’est intéressée aux substances utilisées par les enfants
travailleurs de sexe pour augmenter la résistance du corps.

Il ressort des résultats que 44,0% des enfants travailleurs interviewés ont déclaré recourir aux drogues et
stupéfiants dans l’exercice de leur travail. L’excitant le plus utilisé est l’alcool qui est consommé par
66,1% des enfants. Il est suivi de très loin par le ‘ganja’ ou chanvre indien consommé par 16,0% des
enfants et des comprimés par 10,4% et dont la nature n’est pas révélée. Le tabac fait également partie des
substances stimulantes et est consommé par 5,3% des enfants travailleurs de sexe. Les autres substances
utilisées mais rarement déclarées sont l’héroïne et la morphine évoquées respectivement par 0,6% et 0,3%
des cas enquêtés.

Une analyse comparative par sexe révèle que sur la base des déclarations des enquêtés, les filles se
doperaient beaucoup plus que les garçons à l’aide du ganja (16,6 contre 7,3% pour les garçons), de l’alcool
(67,8 contre 39,0% pour les garçons) et d’autres tabacs (5,5 contre 2,4% pour les garçons). Par contre, les
garçons font plus recours aux drogues dures telles que la morphine (2,4 contre 0,2% pour les filles),
l’héroïne (2,4 contre 0,5% pour les filles), des comprimés (43,9 contre 8,2% pour les filles).

Graphique 23: Répartition des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale selon le type

de stimulant utilisé par groupe d’âges

Source : DGSCN, CSEC 2012
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On constate de plus que les substances sont diversement utilisées selon la région. Ainsi, seuls l’alcool
majoritairement consommé (92,2% des cas) et le ganja (7,8%) se retrouvent chez les enfants travailleurs
de sexe de la région Centrale. Dans la région de la Kara, 82,4% des enfants se dopent à l’alcool quand
respectivement 10,8%, 5,4% et 1,4% d’entre eux recourent respectivement au ganja, aux comprimés et à
l’héroïne. La morphine se retrouve uniquement dans les régions Maritime et de la Savane alors que
l’héroïne est mentionnée dans les régions de la Kara et Lomé.

Graphique 24: Répartition des enfants travailleurs de sexe selon le type de stimulants utilisés par

sexe(%)

Source : DGSCN, CSEC 2012

Tableau 17: Proportion des enfants utilisant des stimulants et les types de stimulants utilisés

Source : DGSCN, CSEC 2012
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4.4 Scolarisation des enfants

Dans l’ensemble 67,6% des enfants savent lire et écrire dans une langue quelconque. La proportion des
garçons alphabétisés (87,3%) est plus élevée que celle des filles (66,5%). Les enfants de 15 ans (72,0%)
sont les plus alphabétisés, les moins alphabétisés sont ceux qui ont 17 ans (63,2%). Il est à noter que la
région Maritime a la proportion la plus élevée d’enfants alphabétisés (91,1%), suivie de la région des
Savanes (85,3%) ; par contre à Lomé moins de la moitié (48,7%) des enfants impliqués dans le travail de
sexe sont alphabétisés.

Pour ce qui concerne la scolarisation, 83,4% des enfants ont répondu avoir été une fois scolarisés. Cette
prééminence se confirme tant chez les garçons (91,1%) que chez les filles (83%).

Le tableau ci-après indique que 41,2% des enfants fréquentent actuellement l’école. Le taux de
fréquentation scolaire actuelle est plus élevé chez les garçons que chez les filles (39,0% de filles contre
77,8% de garçons). Lomé enregistre le plus faible taux de fréquentation scolaire actuelle (20,7%).

Tableau 18: Alphabétisation, scolarisation par sexe, groupe d’âge, région, lieu de travail et type

de ville

Source : DGSCN, CSEC 2012
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Du point de vue du niveau d’instruction, la majorité des enfants enquêtés ont soit un niveau secondaire
premier cycle (47,1%) ou un niveau primaire (43,2%). Une très faible proportion d’entre eux a le niveau
secondaire deuxième cycle (8,1%) et 1,6% de ces enfants n’ont aucun niveau.

4.5 Maltraitance des enfants

4.5.1 Interpellations policières

La prostitution est une activité interdite par la loi togolaise. C’est la première raison pour laquelle les
enfants qui sont dans ce métier sont souvent arrêtés et détenus dans les postes de gendarmerie, de police
ou même dans les maisons d’arrêt. Plus de six enfants sur dix (63,4%) sont interpellés lors des rafles.

La deuxième principale raison de l’interpellation des enfants est la bagarre. En effet, 25,2% des enfants
sont interpellés à cause des bagarres. L’utilisation de stupéfiants (6,9%) et d’autres motifs (4,6%)
complètent la liste des interpellations des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale.

Au cours des six derniers mois précédent l’enquête, la proportion des filles (8,5%) arrêtées au moins une
fois est plus faible que celle des garçons interpellés (11,4%). Ces proportions augmentent avec l’âge.
Ainsi, les enfants âgés de 17 ans (9,6%) sont les plus interpellés, suivent ceux de 16 ans (8,9%), de 15 ans
(7,1%) et les moins de 15 ans (6%).

Suivant les régions, les proportions des interpellations les plus élevées sont rencontrées dans les Savanes
(10,6%), Lomé Commune (10%) et Kara (9,1%).

S’agissant des types de lieux de l’activité sexuelle, les proportions varient suivant les causes des
interpellations. Les enfants qui exercent leur activité dans les maisons spécialisées (13,8%) sont les plus
interpellés par les forces de sécurité, suivent ceux qui travaillent dans les rues ou parc (9,1%), ceux qui
exercent dans les hôtels ou motels (8,9%) et enfin ceux qui exercent dans leurs résidences ou maisons
(6,9%).

Graphique 25: Répartition de la cible selon le niveau d’instruction

Source : DGSCN, CSEC 2012



A la suite des interpellations, 26,0% des enfants se font libérer après monnayage ou après l’intervention
d’une tierce personne (22,1%) ou encore après emprisonnement (12,2%). Peu d’entre eux sont libérés
après intervention des affaires sociales (2,3%) et ONG (3,1%).
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Tableau 19: Arrestation et raisons de l'arrestation par sexe, groupe d'âge, région, et lieu de travail

Source: DGSCN, CSEC 2012

Quant à l’utilisation des stupéfiants, la proportion des enfants arrêtés (18,4%) est plus forte dans les rues
et parcs. la proportion des enfants arrêtés pour bagarre (30%) est plus forte dans les établissements
d’hébergement (hôtel, motel).
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4.5.2 Abus et maltraitance

L’abus, dans ce contexte, est un empiètement, le résultat de l’action d’abuser sexuellement d’un enfant. Il
constitue également l’injustice dont sont victimes les enfants dans le cadre de l’activité sexuelle.
L’exploitation sexuelle commerciale, l’une des pires formes du travail des enfants, est une activité illégale
qui comporte de nombreux dangers. En effet, la plupart de ces dangers proviennent des abus et
maltraitances dont sont victimes les enfants. Parallèlement, les conflits entre clients et enfants victimes
d’exploitation sexuelle sont généralement les conséquences des abus ou des tentatives d’abus. L’abus
correspond au fait d’outrepasser certains droits, de manquer de respect à l’enfant ou de violer les normes
et règles établies avec lui.

La maltraitance est un mauvais traitement envers une catégorie de personnes - enfants, personnes âgées –
vulnérables. Elle est considérée comme toute violence physique, tout abus sexuel, tous sévices
psychologiques sévères, toute négligence lourde ayant des conséquences préjudiciables à l'état de santé de
l'enfant et à son développement physique et psychologique. La maltraitance regroupe les abus et prend en
compte les paramètres qui définissent l’abus.

Dans l’exercice de leur activité de sexe, 20,7% des enfants déclarent avoir subi des abus et maltraitance.
Les garçons (35,4%) seraient plus victimes d’abus et de maltraitance que les filles (19,9%).

La proportion des filles recensées (40,0%) qui subissent les abus ou maltraitances physiques est plus élevée
que celle des garçons (14,3%) ; alors que les garçons (57,1%) subissent plus les abus ou maltraitances
sexuels que les filles (40%).

Au niveau de l’âge, les enfants âgés de moins de 15 ans (25,0%) seraient plus exposes aux abus et de
maltraitance que leurs ainés de 15 ans (22,2%), 16 ans (20,4%) et 17 ans (19,3%). Le constat est que les
moins âgés sont les plus exposés aux abus et maltraitances car la proportion des abusés ou maltraités
diminue au fur et à mesure que l’âge augmente.

8 Il faut distinguer cet abus de l’ « abus sexuel » même que le Code de l’enfant définit comme « le fait, par toute personne en situation d’autorité ou de confiance
ou par toute personne à l’égard de qui l’enfant est en situation de dépendance, de soumettre celui-ci à des contacts sexuels ». Autrement dit, l’abus sexuel est
toute relation sexuelle, consentie ou non, entre un adulte et un enfant.

Graphique 26: Répartition des enfants interpellés selon la manière de libération

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Selon les régions, les enfants de la Savane déclarent être les plus abusés ou maltraités. Plus de la moitié
(54,1%) des enfants de ladite région victimes de l’exploitation sexuelle commerciale sont sujets d’abus ou
de maltraitances. La région maritime (8,9%) est celle qui enregistre le moins d’abus ou de maltraitance.

D’après leurs déclarations, les enfants qui exercent leur activité dans les rues ou les parcs (26,4%) sont
ceux qui subissent plus les abus ou maltraitances ; Ils sont suivis de ceux qui travaillent dans les hôtels ou
motels (21,1%), ceux qui exercent dans les maisons spécialisées ou maisons closes (20,2%) et enfin ceux
qui travaillent dans leurs résidences ou maisons (15,1%).

Les abus ou maltraitances dont les enfants ont été plus victimes sont souvent sexuels (41,5%) : ce sont en
général des pratiques douloureuses et non désirées demandées ou administrés par le client au cours de
l’acte sexuel. Ils sont suivis des abus physiques (37,7%) des enfants et les abus ou maltraitances de type
moral (19,8%).

Tableau 20: Victimation d'abus ou maltraitance et types d'abus par sexe, groupe d'âge, milieux de

résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012



Graphique 27: Répartition des enfants abusés ou maltraités selon le principal auteur

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Le graphique ci après montre que les principaux auteurs des abus ou maltraitances sont les clients. En effet
74,2% des enfants subissent les abus ou maltraitances de la part de leurs clients. Les autres auteurs de
maltraitances sont : les garçons qui protègent l’enfant (6,3%), les parents (4,4%), hommes à muscle
(3,8%), employeur (1,3%)…
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LECONS APPRISES

Dans ce chapitre, il est question des différents problèmes rencontrés lors de la phase collecte. il aborde
aussi quelques anecdotes recueillis sur le terrain auprès des enquêtés.

5.1 Repérage de la cible

5.1.1 Problèmes rencontrés

La méthodologie spécifique de cette enquête est le recensement des enfants de 8 à 17 ans révolus se
trouvant dans le travail de sexe. Cette méthodologie expliquée aux agents enquêteurs lors de la formation
pour la collecte principale semble à première vue être facile à mettre à en œuvre. Mais la réalité sur le
terrain en est autre. Les agents déployés dans leurs zones respectives doivent prendre contact avec les
gérants des hôtels, bars, maisons closes ou encore les proxénètes pour expliquer l'objet de l'enquête. Ces
derniers à leur tour devront les introduire aux enfants. La mise en œuvre de ce schéma a été difficile dans
l'ensemble des cas, pour la simple raison que cette activité est illicite. Ainsi, certains gérants de maisons
closes ont refusé l'accès aux agents enquêteurs, d'autres ont déclaré n'avoir pas connaissance de ce
phénomène dans leur milieu.

5.1.2 Résolution des problèmes

Pour pallier à ces difficultés, les agents enquêteurs ont dû élargir leur champ de collecte. En effet, au départ
une liste des sites potentiels a été remise à chaque équipe de collecte. Mais constatant des réticences sur
certains sites, les agents se sont informés sur l’existence d'autres sites. Par ailleurs, pour la mise en œuvre
de la méthodologie, il a été prévu de rémunérer les guides sur les sites, ce qui a permis de contrecarrer le
blocage de certains gérants ou proxénètes. En outre, les agents choisissent souvent les heures de pointes
des travailleurs de sexe pour administrer les questionnaires, quelque fois à des heures tardives.

5.2 Méthodologie d'approche de la cible

5.2.1 Problèmes rencontrés

Tout comme dans le ciblage des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale l'administration du
questionnaire n'a pas été sans difficulté. Le caractère sensible de l'étude justifie les différentes difficultés
rencontrées dans l'administration des questionnaires. Étant donné que l'exploitation sexuelle commerciale
des enfants est l'une des pires formes intrinsèques du travail des enfants donc' prohibée par la législation
nationale, les enfants et les proxénètes sont souvent la cible d’interpellation des forces de l'ordre. Ainsi, la
présence des agents enquêteurs est mal vue par les enfants et les proxénètes qui assimilent ces agents aux
policiers ou à des intrus voulant empêcher leur activité. D’après les informations recueillies auprès des
ONG partenaires travaillant sur la thématique, plusieurs sites sont des ghettos où la drogue circule
librement, à l'instar de la zone portuaire de Lomé. Y entrer et administrer les questionnaires exigent
beaucoup d'astuces.

5.2.2 Résolution des problèmes

Pour arriver à contourner ces difficultés, des solutions d'approches ont été proposées. La mission de
sensibilisation et d'identification a travaillé sur le plan régional avec les représentants des structures
suivantes :



1. le ministère de l'action sociale et de la solidarité nationale,
2. le ministère du tourisme
3. le ministère de l'administration territoriale, de la décentralisation et des collectivités locales
4. le ministère de la sécurité et de la protection civile
5. les ONGs,
6. les syndications des travailleurs,
7. le patronat

• Aussi, les forces de l’ordre ont reçu des instructions et ont suspendu les rafles dans les milieux de
prostitutions durant la période de l'enquête, ce qui a permis de réduire la dispersion et la méfiance des
enfants.

• Les agents enquêteurs, surtout se présentent parfois comme des clients, ce qui leur permet d'expliquer le
but de leur présence sur les lieux

• Un autre atout est le fait que l'équipe de collecte est composée des acteurs des ONGs qui travaillent sur
la thématique, et donc sont connus dans ces milieux de prostitution pour leur appui et conseil.

5.3 Leçons tirées

Les leçons tirées des agents enquêteurs concernent tant le recrutement, la formation que le déroulement de
la collecte des données sur le terrain.

5.3.1 Recrutement des agents enquêteurs

Les réflexions autour de la méthodologie ont montré qu'il est important d'impliquer les acteurs des ONGs
qui travaillent sur la thématique de l'exploitation sexuelle commerciale des enfants ou dans un domaine
connexe dans la collecte des informations. Cette approche s'explique par le fait que les personnes
ressources sont habilitées à rentrer en contact avec la cible. Ainsi, leur recrutement comme agents
enquêteurs a favorisé la collecte sur le terrain. Au niveau des cinq régions et de la commune de Lomé, les
agents enquêteurs ont apporté leur contribution en se basant sur les réalités de leurs différentes zones
d'intervention. Ces échanges d'expériences lors de la formation ont été utiles dans la définition de la
stratégie de collecte de données. A l’issue de cette expérience, il serait utile d'adopter de pareilles stratégies
d'approche en associant les acteurs impliqués directement sur des thématiques précises depuis l’élaboration
des outils de collecte jusqu'à la rédaction du rapport d’analyse.

5.3.2 Déroulement de la collecte des données

Etant donné que la plupart des agents enquêteurs étaient familiarisés aux stratégies d'approche avec la
cible, la collecte a été moins fastidieuse. Néanmoins, des difficultés sont à noter à des degrés différents
dans les zones de collectes. Ces difficultés sont d'une part liées à la sécurité et d'autre part aux spécificités
des zones.

Pour ce qui relève de la sécurité, les agents de collecte, ont été appelés à travailler la nuit. Cela est d'autant
plus réel dans les grandes villes où l'atmosphère dans ces lieux de rassemblement de la cible s'instaure à
partir de 22 heures.

En effet, dans certaines villes où le travail de sexe ne s'exerce pas dans les maisons closes, les enfants sont
occupés en général dans la journée par d’autres activités, et s'adonnent au travail de sexe la nuit. Dans ces
conditions la sécurité des agents enquêteurs était en jeu. Ainsi, des cas de tentatives d'agression ont été
observés sur certains sites.
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Par rapport aux spécificités des zones, il est également noté que la collecte des données a été rendue facile
dans les maisons closes grâce à la collaboration des gérants ou des proxénètes. Par contre, du fait de la
caractéristique ‘des coins chauds’ des grandes villes (Lomé, Kara, Kpalimé), les agents enquêteurs ont
remarqué la dispersion de la cible, qui parfois se place dans les lieux obscurs attendant leur client. Ils sont
obligés de négocier personnellement avec les enfants ou de passer par des guides qui connaissent bien ces
milieux, ces guides sont pour la plupart des répondants des ONGs spécialisées dans le domaine. Par
ailleurs, certaines zones ont des particularités hors du commun. Ce sont les zones dites "Ghetto" où la
drogue circule et dont l'accès est quasi difficile. Les agents qui se sont rendus rappellent que ces zones sont
risquées et dont l'accès ne serait rendu possible que par un intermédiaire (chef de Ghetto, ou guide).

Il ressort de tout ce qui précède que la réussite de cette opération est due en partie aux éléments clés
suivants:

• La qualité et le dévouement des agents enquêteurs qui sont des spécialistes du domaine et ayant accepté
travailler tard la nuit;

• Le recours aux guides (intermédiaires) pour approcher la cible;
• Une connaissance à priori des sites de prostitution;
• La motivation financière des enquêtés.

5.4 Quelques récits du terrain

Cette partie relate le quotidien des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale. Comment ils sont
parvenus à rentrer dans l'activité et les raisons principales qui les ont poussées9.

5.4.1 Récit N°1: Savez-vous comment Amélie est- rentrée dans le travail du sexe?

Le vécu se passe à Kpalimé. Après avoir répudié sa femme, le père d'Amélie prend avec lui sa fille unique.
A 16 ans, Amélie est traumatisée par les insultes de son père et son mode de vie. En effet, selon Amélie,
son père court les jeunes filles de son âge voire d'âge inférieur et ce dans le même logement. Ainsi, à
chaque maladresse, son père menaçait de la renvoyer chez sa mère. Un jour, parce que sa fille est rentrée
un peu tard, que le père l'a menacée de renvoi en ajoutant qu'elle ne fait que copier les habitudes de sa mère.
Etant donné que l'environnement familial est précaire, la fille aussi répliqua en lui rappelant sa vie de
débauche qu'il mène. Suite à cette dispute elle partit rejoindre sa mère.

Entre temps, la mère d'Amélie n’avait jamais digéré sa répudiation et sombrait ainsi dans la déchéance
psychique. Elle ne faisait pratiquement rien. Sa fille, revenue, était devenue sa source de revenu car sans
ressources aucune, elle devait se donner au travail sexuel afin de rapporter de quoi se nourrir elle et sa mère
en attendant le secours maigre des autres parents maternels. C’est ainsi qu’elle s’est fait une sombre
réputation dans certains hôtels de la place et son portable est devenu telle une ligne verte. C’est ainsi
qu'Amélie mène sa vie depuis huit (8) mois. Aujourd’hui passant en classe de 1ère, on se demande que
deviendra-t-elle et quel sera son avenir scolaire sans soutien ?

5.4.2 Récit N°2: Une nouvelle forme d'exploitation

L’histoire que voici est le quotidien d’une apprentie coiffeuse. Venue d’un canton de la région des Plateaux
où elle vivait avec ses parents, Constance, 17 ans, s’est vu confiée à sa patronne comme deux autres jeunes
filles en apprentissage chez cette dernière. Tout a bien commencé avec un contrat symbolique puisque la
tante de Constance est une amie sincère et de longue date à la coiffeuse. Trois mois après son arrivée à
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9 Par souci d'anonymat, les noms ont été changés mais les faits restent réels
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Anié, Constance découvre le vrai visage de la vie des patronnes d’atelier surtout quand les apprenties
vivent chez ces dernières qui n’ont pas d’époux.

Un beau matin, la patronne reçoit la visite de trois messieurs dans l’atelier avec qui elle cause de tout et de
rien et boivent même de la bière dans le salon. Avant de se séparer, la patronne fit la présentation de ses
apprenties et en partant ceux-ci se firent raccompagner par leur choix du jour. Dès le soir tombé, la
patronne appela une à une les filles concernées et leur fixa les rendez-vous suggérés par les hommes. Ne
pouvant rien refuser à sa patronne, Constance s’offrit à l’homme qui l’avait choisie au gré de celui-ci
jusqu’au petit matin et celui-ci la déposa à la maison. Aussitôt arrivée, la maitresse lui intima l’ordre de
remettre ce qu’elle a reçu et de raconter son aventure ; ce qui fut fait. La patronne partagea la moisson en
deux et lui remit une partie et lui dit qu’elle allait demander si le montant était exact au monsieur. En fait,
c’est comme ça que Constance vit son calvaire d’apprentissage à Anié, couchant avec quiconque, pourvu
que la patronne ou le client en fassent le choix. Elle est à la merci. Au début raconte –elle, c’était un
calvaire, mais par la suite elle y a pris goût et arrive même à dribler sa patronne en accord avec les clients.
Parfois elle trompe sa patronne qu’elle va chez X alors qu’elle est ailleurs chez Y.
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Cette étude a permis dans un premier temps d’élaborer un plan d’enquête opérationnel pour mesurer
l’ampleur et les caractéristiques des enfants victimes d’exploitation sexuelle commerciale au Togo à
l’échelle nationale. Elle a également permis de mesurer l’ampleur et les caractéristiques des enfants
victimes d’exploitation sexuelle commerciale au Togo et de déterminer les causes et les conséquences du
phénomène.

L’étude a révélé :

1. L’ampleur :

• l’exploitation sexuelle commerciale existe un peu partout sur toute l’étendue du territoire national.

• Quelle que soit la région, la majorité de ces enfants enquêtés se sont engagés dans le travail de sexe sur
propre initiative ou par suivisme.

2. Les caractéristiques :

• L’âge d’entrée des enfants dans le travail de sexe varie entre 9 et 17 ans. L’âge moyen est inférieur à 15
ans et environ 4 enfants sur 10 y entrent avant cet âge.

• Les enfants impliqués exercent leurs activités en zone urbaine comme en zone rurale, dans des maisons
closes comme dans les rues / parcs, en cohabitation avec d’autres personnes ou vivant seuls,

• Les clients de ces enfants se retrouvent dans toutes les couches de la société : de l’étudiant à l’homme
d’affaires en passant par l’homme en tenue.

3. Les principales raisons qui motivent ces enfants sont :

• La recherche de la satisfaction des besoins nutritionnels et matériels
• Le besoin d’augmenter les revenus de la famille.

4. Les consequences:

• Ils subissent des abus et maltraitances et font souvent recours aux drogues et stupéfiants dans l’exercice
de leur travail. Les principaux auteurs de ces abus et fournisseurs de ces drogues et stupéfiants sont leurs
clients.

• Ils sont exposés aux IST/VIH/SIDA et à d’autres pathologies.

• Ne se faisant pas régulièrement dépister et recourant aux drogues et autres stimulants, ils représentent
ainsi des problèmes de santé publique.

• Ils sont exposés aux grossesses précoces et non désirées.

• L’abandon scolaire est important au sein de cette population.

• Des conflits éclatent souvent entre ces enfants et leurs clients. Les principales raisons sont le refus de
paiement et le refus du port du préservatif.



L’enquête sur l’exploitation sexuelle commerciale a été riche en enseignements. Pour atteindre les objectifs
inscrits dans le cadre général de la politique nationale de protection sociale en particulier la protection de
l'enfant, la DGSCN propose les recommandations ci-après à travers trois axes d'intervention:

Prévention

• Intensifier la sensibilisation des acteurs sur l’éducation sexuelle à travers les médias, les TIC (Internet,
opérateurs de téléphonie, etc.) et les autres supports de communication ;

• Informer et sensibiliser les leaders d’opinion (chefs traditionnels, les responsables religieux, les parents
d’élèves, les directeurs d’école ainsi que les patrons d’ateliers …) sur les risques auxquels ces enfants
s’exposent en pratiquant ce métier ;

• Sensibiliser les propriétaires et gérants des hôtels, Motels, Maisons closes, restaurants sur les dangers de
l'exploitation sexuelle des enfants;

• Sensibiliser et renforcer les capacités des familles sur l'éducation sexuelle familiale;

• Former les responsables des maisons closes sur la législation en vigueur en matière de lutte contre
l'exploitation sexuelle commerciale des enfants;

• Intégrer l'éducation sexuelle dans le curricula de formation, dans les programmes scolaires, en particulier
aux cours moyens ;

• Améliorer les conditions de vie des ménages vulnérables à travers des politiques, programmes et projets
d’appui aux initiatives privées (activités génératrices de revenus (AGR), etc.).

Protection

• Renforcer l’arsenal juridique de promotion et de protection des droits de l’enfant (en rapport avec
l’exploitation sexuelle des enfants) ;

• Renforcer les capacités des auxiliaires de justice dans l'application des lois en matière de protection des
enfants contre l'exploitation sexuelle commerciale;

• Impliquer les forces de sécurités (Police, gendarme, etc.) dans le dispositif de protection des enfants
contre l'exploitation sexuelle commerciale;

• Renforcer et élargir le champ d’action du dispositif de la ligne verte 1011

Retrait

• Renforcer les capacités des structures existantes chargées d’encadrer les enfants cibles afin de faciliter la
réinsertion sociale de ces enfants ;

• Elaborer des programmes spécifiques de prévention , de retrait et de réinsertion sociale des enfants
victimes d’exploitation sexuelle commerciale,
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ANNEXES

6.1 Personnel de l’enquête nationale sur l’exploitation sexuelle commerciale

6.1.1 Coordination technique
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6.1.5 Enquête pilote



61

6.1.6 Enquête principale
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6.2 Autres résultats

6.2.1 Annexes sur les caractéristiques sociodémographiques du répondant

Tableau 21: Répartition de la population enquêtée selon Lieu d'origine de l'enquêté par sexe et par

groupe d'âge

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 22: Proportion des enquêtés ayant eu d'enfants et proportion des enquêtés ayant d'enfants

vivants par sexe, milieux de résidence, et lieux de travail

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 23: Répartition de la population enquêtée selon la nationalité par le sexe,par le groupe

d'âge et par région

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 24: Répartition de la population enquêtée selon la raison de migration par sexe, groupe

d'âge, et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 25: Répartition de la population enquêtée selon le type de logement par sexe, groupe

d'âge, et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 26: Répartition de la population enquêtée selon la cohabitation par sexe, groupe d'âge, et

par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 27: Raison de non scolarisation par sexe, milieux de résidence et lieux de travail

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 28: Répartition de la population enquêtée selon le niveau d'instruction par sexe, groupe

d'âge, et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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6.2.2 Annexes sur la situation dans l’activité

Tableau 29: Répartition des enquêtés selon leur statut actuel par région et par lieu d'exercice de

l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012



72

Tableau 30: Répartition des enquêtés selon le type de travail de sexe par région et par lieu

d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 31: Proportion des enfants ayant une autre activité et les types d'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 32: Répartition des enquêtés selon l'activité antérieure par région et par lieu d'exercice de

l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 33: Répartition des enquêtés selon l'âge d'entrée dans le travail de sexe par région et par

lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 34: Répartition des enquêtés selon l'âge médian et moyen d'entrée dans le travail de sexe

par région et par lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 35: Répartition des enquêtés selon les canaux d'entrée dans le travail de sexe par région et

par lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 36: Répartition des enquêtés selon les raisons du choix de l'activité actuelle par région et

par lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Source: DGSCN, CSEC 2012

Tableau 37 : Répartition des enquêtés selon les raisons du choix de l'activité actuelle par région et

par statut d'orphelin
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Tableau 38: Répartition des enquêtés selon le type de client par région et par lieu d'exercice de

l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 39: Répartition des enquêtés selon la tranche de durée du travail par semaine par région

et par lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 40: Répartition des enquêtés selon le nombre de client par jour par région et par lieu

d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 41: Répartition des enquêtés selon l'utilisation du revenu par sexe, groupe d'âge, milieux

de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 42: Répartition des enquêtés selon la périodicité des rémunérations par région et par lieu

d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 43: Répartition des enquêtés selon les raisons principales des conflits par région et par

lieu d'exercice de l'activité

Source: DGSCN, CSEC 2012



86

6.2.3 Annexes sur l’état de santé

Tableau 44 : Répartition de la population enquêtée selon les problèmes de santé fréquents au cours

des six derniers mois par groupe d'âge, et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 45: Répartition de la population enquêtée selon le mode traitement ou consultation par

groupe d'âge, et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 46: Non exigence du port de préservatifs et les raisons par sexe, groupe d'âge, milieux de

résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 47: Non Utilisation de préservatifs par les clients et les raisons par sexe, groupe d'âge,

milieux de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 48: Mode de transmission des VIH/SIDA par sexe, groupe d'âge, milieux de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 49: Utilisation des stimulants et les types de stimulants par sexe, groupe d'âge, milieux de

résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 50: Répartition de la population enquêtée selon les fournisseurs de stimulants

Source: DGSCN, CSEC 2012
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6.2.4 Annexes sur les abus

Tableau 51: Répartition de la population enquêtée selon la manière de libération par sexe, groupe

d'âge, et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 52: Répartition de la population enquêtée selon les auteurs d'abus par sexe, groupe d'âge,

et par milieu de résidence

Source: DGSCN, CSEC 2012
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Tableau 53: Liste des zones potentielles de prostitutions visitées
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STRICTEMENT CONFIDENTIEL ET A BUT NON FISCAL

Les données contenues dans ce document sont confidentielles et ne pourront pas être utilisées à des
fins de poursuites judiciaires, de contrôle fiscal ou de répression.
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6.3 Questionnaire

RÉPUBLIQUE TOGOLAISE
Travail – Liberté –Patrie

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE
----------------------

MINISTÈRE AUPRÈS DU PRÉSIDENT DE LA
RÉPUBLIQUE CHARGE DE LA PLANIFICATION,

DU DÉVELOPPEMENT
ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

-----------------------

MINISTERE DU TRAVAIL
ET DE LA SECURITE

SOCIALE
-----------------------

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA STATISTIQUE
ET DE LA COMPTABILITÉ NATIONALE

-----------------------

DIRECTION GENERALE
DU TRAVAIL ET

DES LOIS SOCIALES
-----------------------

Enquête sur l’Exploitation Sexuelle Commerciale des Enfants

de 8-17 ans au Togo en 2012

(CSEC-TOGO 2012)

QUESTIONNAIRE INDIVIDUEL
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